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M A H A U T  F A U Q U E T

L a publication du rapport
sur les méthodes brutales

utilisées par la Central Intelli-
gence Agency (CIA) n’empê-
chera pas la sous-traitance de
la torture, pensent certains ex-
perts. L’enquête menée par la
commission du renseignement
du Sénat américain dénonce
les pratiques non-éthiques
perpétrées lors des interroga-
toires sur des présumés mem-
bres d’Al-Quaïda, de 2001 à
2009.

«Ce ne sont pas les heures
les plus glorieuses des États-
Unis face au terrorisme. Ces
brutalités sont contraires à
nos valeurs», déplorait
Dianne Feinstein, présidente
de la commission du rensei-
gnement du Sénat, lors du dis-
cours qui introduisait la publi-
cation du rapport. 

Sincérité ou beau discours,
certains restent très scep-
tiques quant à l’arrêt complet
de ces pratiques.

«Je ne pourrais pas avan-
cer que, même après ce rap-
port, les Américains arrête-
ront d’utiliser la torture, croit
Daniel Holly, professeur en re-
lations internationales à
l’UQAM. Peut-être cesseront-
ils de l’utiliser directement, en
tant que citoyens américains,
mais ils continueront certai-
nement de l’utiliser en sous-
traitance.» Celle-ci n’est pas
nouvelle. Depuis des années,
les États-Unis envoient leurs

prisonniers politiques à
l’étranger où la torture est
monnaie courante. «À Guan-
tanamo par exemple»,
conclut-il.

Méthodes critiquées
Les techniques dévoilées y

sont qualifiées d’inefficaces et
brutales : simulation de
noyade, privation de sommeil,
bains glacés, confinement
dans de petites boîtes, isole-
ment prolongé, menaces de
mort, de sodomie ou encore de
torture à la perceuse. 

Des pratiques déjà large-
ment intégrées par la popula-
tion à travers des séries poli-
cières ou des films d’action,
pense le professeur à l’UQAM.

«Ce n’est pas éthique,
même dans la lutte contre le
terrorisme. Mais tant et aussi
longtemps que le président
accepte la sous-traitance, elle
va continuer. Tant que les
pratiques ‘‘d’interrogatoires
musclés’’ seront autorisées,
elles vont continuer aussi»,
déclare l’expert en relations
internationales à l’UQAM,
Justin Massie.

Le professeur de sciences
politiques est convaincu que
les États-Unis élèvent la sécu-
rité nationale au dessus de
l’éthique.

Durant des années, la CIA
aurait justifié ces techniques
en prétextant qu’elles permet-
taient de sauver des vies. 

TORTURE

La CIA 
ramenée 
à l’ordre
Le Sénat américain a déposé
mardi son rapport sur 
les méthodes d’interrogation 

STUDIO-BEAT.COM
L’artiste Skawennati met en scène des évènements clés de l’histoire
autochtone dans sa série TimeTravelerTM.

M A G A L I  B O U R D E A U

L’ artiste Skawennati investit son
activisme dans son art  pour

contenir sa rage et ne pas devenir
folle. «Ça me rend malade ce qui ar-
rive aux femmes autochtones, c’est
dégoûtant de penser qu’on en re-
trouve mortes dans la nourriture du
bétail sur les fermes.»

À travers des œuvres comme Ti-
meTraveller™, qu’elle a présentées
mardi dans le cadre d’une visite-ren-
contre  du midi  au Musée d ’art
contemporain de Montréal, elle fait
connaître la situation déplorable des
communautés  autochtones au 
public. 

«J’essaie de travailler avec l’art
pour aider la situation, tout en res-
tant saine d’esprit, explique en an-
glais l’artiste et curatrice. J’admire
ceux qui peuvent travailler directe-
ment pour la cause des femmes au-
tochtones assassinées ou disparues,
mais pour moi c’est trop dur.»

Reconnue pour son utilisation
des nouveaux médias, Skawennati a
utilisé le monde virtuel Second Life

pour défendre les droits des Pre-
mières Nations. TimeTraveller™ ,
qui est un machinéma (hybride de
machine et cinéma), totalise 75 mi-
nutes en neuf épisodes. 

L’histoire se déroule en 2121 et
met en vedette Hunter, un homme
mohawk qui se sent déconnecté de
son héritage et de sa culture. Il se
sert de lunettes rattachées au sys-
tème TimeTraveller™ pour revoir
des conflits historiques entre au-
tochtones et blancs, soit en mode
observateur ou participatif. Il voyage
sur une période de plus de 600 ans,
du Mexique au temps des Aztèques à
la Crise d’Oka en 1990 en passant
par le Massacre du Minnesota à la
fin du 19e siècle. L’artiste montréa-
laise née d’une mère mohawk et d’un
père italien à Kahnawake offre une

BIENNALE DE MONTRÉAL

Dénoncer 
par la création
Skawennati illustre la réalité autochtone
dans son univers virtuel

JONATHAN  ERNST REUTERS
La sénatrice démocrate Dianne Feinstein présidait
la commission d’enquête sur les interrogatoires de
la CIA.

C A T H E R I N E  P A Q U E T T E

D avantage d'individus pourraient être
tentés d'aller combattre aux côtés du

groupe armé État islamique (EI), puisque
l'ouverture de nombreux dossiers d'enquête
policière au Québec contribue à la stigmati-
sation de la communauté islamique. D'après
le  professeur en sciences  pol i t iques à
l'UQAM Marc-André Cyr, «plus [les musul-
mans] sont persécutés, plus ils sont suscep-
t ibles  de joindre les  rangs de l 'EI» .  Du
même avis, le professeur au département de
psychologie de l’UQAM Jocelyn Bélanger
parle du danger de l'aliénation. «Les gens
vont se faire rejeter de la société à cause du
libellé de terroriste. Ce qu'ils vont faire,
c'est rejoindre des groupes de gens qui por-
tent le même libellé qu'eux.»

Ainsi, les personnes les plus susceptibles
de joindre la lutte terroriste seront encoura-
gées par une plus grande répression poli-
cière, qui ne peut que plaire au groupe armé
État islamique, pense-t-il.

Le porte-parole du Service de police de la
Ville de Montréal (SPVM), Laurent Gingras,
rappelle que le service de police n'ouvre des
dossiers que lorsque quelqu'un signale un
comportement suspect. «Les gens sont d'ail-
leurs plus éveillés par rapport à ce qui se
passe. Plus les gens en parlent, plus les gens
vont le rapporter.»

Se servir des médias 
Les groupes qui savent aussi se servir des

médias et des réseaux sociaux vont jusqu'à
contrôler l'agenda médiatique, croit Jocelyn
Bélanger. «L'EI réalise des vidéos de très

TERRORISME

Une lutte 
à double 
tranchant

VOIR EN PAGE 12 :  CIA

VOIR EN PAGE 12 :  TERRORISME

VOIR EN PAGE 12 :  SKAWENNATI

Lire aussi > L’éditorial de 
Catherine Paquette: l’autre peu-
ple du Canada à propos des Premières 
Nations page 5
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A N D R É A N N E  L E B E L

L a dernière lettre du sigle
LGBTQ (lesbiennes, gais,

bisexuels, transgenres, queer)
est souvent  reléguée aux ou-
bliettes. On ignore parfois la si-
gnification du terme queer qui
permet pourtant aux minorités
sexuelles d’avoir un groupe de
référence.

Logan Curley-Lesage, gérant
de l’ancien bar queer le Royal
Phoenix à Montréal situé dans le
Mile-End, croit que son senti-
ment d’appartenance est un élé-
ment essentiel de son chemine-
ment. «Je me définis comme
étant queer. Je suis un homme,
j’ai une blonde et je suis trans.
Ça ne fait pas de moi nécessai-
rement un bisexuel parce que
c’est trop limitatif.» 

Le mouvement queer a aidé
Logan Curley-Lesage à faire ses
démarches pour devenir un
homme. «Je ne trouvais pas les
ressources dans la communauté
gaie ou lesbienne. Ça a été diffi-
cile pour moi d’adhérer à la
communauté trans parce qu’elle
est surtout composée de
femmes», a-t-il avoué. Il croit
fermement que la société doit
voir au-delà de l’orientation
sexuelle des personnes et de leur
sexe. «On a besoin du sentiment
d’appartenance à un groupe
pour être plus forts et faire va-
loir nos points de vue en 
société.»

Refus des étiquettes
Le queer est avant tout un

mouvement de refus d’assigna-
tion identitaire. Selon la philo-
sophe féministe Judith Butler, le
queerisme considère l’homo-
sexualité comme une potentia-
lité dans chaque individu. Il se
positionne contre toute forme
d’exclusion. Ce mouvement
questionne les normes de genres
et soulève que l’identité mascu-
line ou féminine peut être chan-
geante, déterminée par d’autres

facteurs que le physique. Des
orientations sexuelles différentes
au refus de se définir comme ap-
partenant à un sexe ou un genre,
les frontières du queer peuvent
parfois sembler floues. Elles ne
le sont toutefois pas pour ceux
qui le vivent au quotidien. 

Terme ombrelle
Logan Curley-Lesage pos-

sède pour sa part une vision
claire de ce qu’est le mouvement
queer. «C’est un terme ombrelle
qui englobe plus que le LGBT, ça
peut aussi s’appliquer à des cou-
ples hétérosexuels qui repous-
sent l’hétérosexisme, des gens
avec des divergences de pra-
tiques sexuelles. Il n’y a pas de
définition facile pour ça, le
queer ratisse très large. »

Julie Podmore, membre de

la Chaire de recherche sur l’ho-
mophobie de l’UQAM, estime
que le queer ne se limite pas seu-
lement à l’orientation sexuelle.
«Je crois que maintenant il y a
des jeunes qui s’identifient
comme étant seulement queer.
Je suis sortie de la garde-robe
en 1991 et c’est pendant ces an-
nées-là que les lesbiennes anglo-
phones sont aussi devenues
queer. On voulait partager avec
les hommes gais un mouvement
contre l’hétérosexisme.»

Selon Mme Podmore, la vi-
sion du queer s’est modifiée à
travers le temps. C’est un terme
inclusif qui s’élargit au fur et à
mesure que les années avancent.
«Le mouvement queer a main-
tenant sa propre identité. Pour
ma génération, être queer est
synonyme d’une bataille contre

l’hétérosexisme, donc ça inclut
les lesbiennes, gais, bisexuels, les
trans, tout le monde qui vit en
dehors de l’hétérosexualité.»

Parler de ce mouvement, le
démystifier, permettra une plus
grande ouverture de la part de la
population en général, et c’est ce
que souhaitent Logan Curley-
Lesage et Julie Podmore. 

Le Comité olympique cana-
dien (COC) a d’ailleurs signé une
entente et lancé un programme
en partenariat avec You can play
et Égale Canada qui défend les
droits des personnes LGBTQ, le
8 décembre dernier, dans le but
de créer un système sportif plus
sécuritaire, plus diversifié et in-
clusif pour toute la commu-
nauté sportive.

L’Atelier

Tout sur le Q dans LGBTQ
Le mouvement queer questionne les normes

JULIE MOREL ICI RADIO-CANADA

Le défilé de la Fierté de Montréal en 2014

J O S I A N E  C Y R

L es coupes budgétaires
dans le domaine de la

santé favorisent les infir-
mières issues d’agences de
placement privées. La loi 15
mise en place par le ministre
de la santé Gaétan Barrette
engendre un contrôle d’effec-
tifs plus strict, diminue la
création de postes d’infir-
mières et oblige le réseau de la
santé à recourir au service du
privé. Des coûts supplémen-
taires non calculés survien-
nent de façon répétitive à
cause du roulement important
d’infirmières d’agences dans
les hôpitaux. 

«On utilise l’argent du pu-
blic pour former le privé », sou-
ligne avec ferveur la vice- prési-
dente de la Fédération de la
santé et des services sociaux et
CSN (FSSS-CSN), Nadine Lam-
bert. Le salaire du privé et du pu-
blic est le même. Cependant, à
son avis, ces chiffres ne tiennent
pas compte de la situation réelle.
L’Atelier a rencontré une an-
cienne agente de placement
d’une agence privée qui s’occu-
pait des quarts de travail d’infir-
mières envoyées dans le réseau
public. «Les infirmières sont pit-
chés dans des différents centres
où ils reçoivent la formation sur
place, à chaque fois», souligne
celle qui a préféré garder l’ano-
nymat, par peur de représailles
de son ancien employeur. 

«Les infirmières  d’agences
arrivent sur place et ne savent
pas où mettre leur sacoche»,
explique Nadine Lambert, elle-
même infirmière. Elle ajoute

que c’est un exemple banal,
mais à chaque quart de tra-
vail  où une infirmière
d’agence est sur l’horaire, on
doit faire une formation sur
les procédures de chaque dé-
partement, les formulaires à
remplir, etc. «Elles sont en-
voyées dans différents dé-
partements de plusieurs hô-
pitaux, souvent pour seule-
ment quelques jours» ,
ajoute-t-elle. L’infirmière ex-
plique que le temps perdu à
chaque fois est important. 

«On doit constamment
expliquer la même chose à
des infirmières différentes
et ça nous retarde, on tra-
vaille plus longtemps et ça
coûte plus cher au gouver-
nement» ,  précise-t-el le .
Pour la présidente de la Fé-
dération interprofession-
nelle du Québec (FIQ), Ré-
gine Laurent,  «le  phéno-
mène des infirmières issues
d’agences de placement un

véritable fléau pour les in-
firmières du public.»

Le processus qui régit l’em-
bauche d’infirmières est com-
plexe afin de s’assurer d’une effi-
cacité maximale auprès des pa-
tients, selon Jean-François Des-
ilets, directeur chez Code Bleu,
une agence de placement privé.
À son avis, le salaire est équiva-
lent et tient compte que le gou-
vernement n’a pas à défrayer les
coûts de la formation. Pour Na-
dine Lambert, ce n’est pas la
qualification des infirmières qui
est problématique, mais plutôt le
recours au système privé. «Com-
ment peut-on s’assurer la légiti-
mité des agences de placement
alors qu’elles sont des entre-
prises privées, n’ayant pas
comme objectif de servir les in-
térêts du public à la base?» sou-
ligne-t-elle. Selon Jean-François
Desilets, les agences sont un
complément au réseau de la
santé publique. «On travaille en
partenariat et on est la pour les

soutenir», dit-il, sans rien ajou-
ter de plus.  

Réforme 
«C’est facile pour le gouver-

nement», explique Nadine Lam-
bert. À son avis, le contrôle des
effectifs reliés à la loi 15 permet
au gouvernement de ne pas ou-
vrir assez de postes d’infirmières
pour la demande. Dû au manque
de ressources, le ministère de la
Santé peut ainsi embaucher des
infirmières du réseau privé en
prenant l’argent de d’autres
fonds du budget . 

Le ministre Barrette sou-
l igne que tous les  ef forts
sont  unis  pour diminuer
l’apport de ces infirmières
dans le réseau public. À son
avis, le manque de personnel
dans le public est la cause
principale  de l ’embauche
d’infirmières du privé. Pour-
tant, l’Ordre des infirmières
et  inf irmiers  du Québec a
annoncé un manque de per-
sonnel  de 5000 employés
dans le  réseau public .  Le
nombre total d’infirmières
au Québec a  augmenté de
8,6%, mais 81% de ces nou-
veaux postes ont été créés
dans le  secteur  privé.   La
présidente de la FIQ, Régine
Laurent tient à rappeler que
l’exode des infirmières vers
le privé est  dû principale-
ment aux conditions de tra-
vail. «Nos membres travail-
lent dans des conditions dif-
f ic i les  et  chaque jour i ls
m’en parlent» ,  précise-t-
elle. 

L’Atelier

SANTÉ

L’argent du public pour former le privé

A U D R E Y  N E V E U

Le ministre de la Santé, Gaé-
tan Barrette, commence

déjà l’amélioration des res-
sources matérielles aux établis-
sements des futures mégastruc-
tures régionales de santé, les
Centres intégrés de santé et de
services sociaux (CISSS). Il a
inauguré hier un nouvel appareil
d’imagerie médicale à l’hôpital
Pierre-Boucher et une salle d’hé-
modynamie à l’hôpital Charles-
Lemoyne, pour offrir un «conti-
nuum complet de soins» aux ré-
sidents de la Montérégie. Des
exemples que Gaétan Barrette
veut étendre à toutes les régions
du Québec.

La nouvelle salle d’hémody-
namie du Centre de santé et de
services sociaux (CSSS) Cham-
plain─Charles-Lemoyne per-
mettra dorénavant de traiter les
patients ayant des problèmes ar-
tériels directement à l’hôpital
plutôt que de les transférer vers
un autre établissement sur l’île
de Montréal. «Cette nouvelle
salle permettra d’améliorer
l’autosuffisance de la région. Les
patients n’auront plus besoin
d’aller au CHUM. Ils auront des
services à proximité de leur do-
micile», a déclaré la députée de
Laporte, Nicole Ménard, en
conférence de presse hier matin.
De 1000 à 1500 personnes pour-
ront être traitées chaque année à
Charles-Lemoyne.

Le CSSS Pierre-Boucher bé-
néficira d’un deuxième appareil
d’imagerie médicale, le premier
fonctionnant déjà «à pleine va-
peur» et ne «fournissant pas
suffisamment», selon la direc-
tion de l’établissement. Cet ap-
pareil permet de fournir rapide-
ment des images des os, des or-
ganes, en trois dimensions.

Le vice-président de la Fédé-
ration de la santé et des services
sociaux (FSSN), Steve St-Onge,
craint toutefois que ces nou-

veaux appareils finissent par ne
pas servir en raison des réformes
du projet de loi 10. «Si on n’a
plus la compétence de réson-
nance magnétique à Pierre-
Boucher et que c’est déménagé à
Yamaska, ça donne quoi d’avoir
de nouveaux appareils? de-
mande-t-il. Trop de travailleurs
disent qu’on s’équipe, mais que
ces appareils ne servent plus,
qu’ils sont dans des locaux dés-
affectés.»

Même son de cloche du côté
des syndicats, qui ont accueilli
Gaétan Barrette en manifestant
contre le projet de loi devant le
CSSS Pierre-Boucher. Ils ont ce-
pendant rapidement obtenu une
rencontre avec le ministre.

«Je suis très contente qu’il
nous accorde du temps pour se
parler. Le ministre dit qu’il n’y
aura pas d’impacts réels. Je lui
ai lancé le défi que le jour où l’on
va constater qu’il y a des im-
pacts réels, on pourra se repar-
ler. Il montre une certaine ou-
verture», relate la présidente du
syndicat de l’Alliance interpro-
fessionnelle de Montréal, Cyn-
thia Pothier.

L’Atelier

RIVE-SUD

L’autonomie des
hôpitaux en péril

H É L O Ï S E  R O U L E A U

Les acteurs du réseau de la
santé demandent au minis-

tre Gaétan Barrette d’étudier
huit nouvelles orientations pour
l’amélioration du système.

L’Association québécoise
d’établissements de santé et de
services sociaux (AQESSS) et la
Confédération des syndicats na-
tionaux (CSN) mettront en place
un comité de suivi et un comité
de travail pour veiller à l’accom-
plissement de ces huit 
recommandations.

«On doit moderniser et ren-
forcer les instances de première
ligne, réduire le surdiagnostic,
pour récupérer les 2,5 milliards
qui s’envolent chaque année en
traitements inutiles, modifier
l’assurance médicaments, révi-
ser le salaire des médecins et
mettre en place une gouver-
nance clinique pour une sauve-
garde de standards élevés», ré-
sume le directeur général de
l’Institut du Nouveau Monde
(INM), Michel Venne.

Ces recommandations sur-
viennent après une journée de
rencontre mardi à Québec entre
les gestionnaires, travailleurs,
professionnels, partenaires et
syndiqués du réseau de la santé.
«Ce n’est pas banal de réunir
des gens d’horizons aussi diver-
sifiées. Chacun de nos secteurs
d’interventions sont intervenus
pour démontrer que la réforme
serait plus dommageable pour
le réseau», souligne la directrice
générale de l’AQESSS, Diane La-
vallée. Un moratoire sur la loi 10
n’est pas exclu.

«La réforme qui est en route

risque de rendre encore plus dif-
ficile l’atteinte de ces objectifs
que nous avons fixé aujourd’hui,
ajoute Michel Venne. Il y a pré-
sentement une absence de vo-
lonté politique.»

Absent de la rencontre, le
ministre de la Santé et des Ser-
vices sociaux, Gaétan Barrette a
invité les organisateurs de l’évé-
nement à poursuivre leurs
échanges avec le ministère sur
les sujets d’intérêts communs.

«Le ministre Barrette ne
peut pas mettre en route des re-
formes sans considérer le point
de vue des employés du réseau»,
met de l’avant le président de la
CSN Jacques Létourneau.

«On va se faire porte-pa-
roles auprès du ministre et por-
ter les résultats des réflexions
qui ont eues lieu aujourd’hui,
continue Diane Lavallée dans
son appel au dialogue. Il doit
comprendre un jour que les ré-
formes, peu importe qui elles
touchent, ça se fait avec le
monde en place. Il y a eu un sys-
tème avant lui et il y en aura un
après!»

Le Deuxième rendez-vous
national sur l’avenir du sys-
tème public de santé et de ser-
vices sociaux qui s’est tenu
mardi à Québec suivait le Pre-
mier rendez-vous qui lui avait
eu lieu en juin dernier. Ce pre-
mier rendez-vous a permis
d’identifier les défis priori-
taires auxquels le système de
santé et de services sociaux
doit faire face pour assurer sa
pérennité.

L’Atelier

SYSTÈME DE SANTÉ

Les solutions de la CSN

AUDREY NEVEU L’ATELIER
Les syndicats attendaient
l’annonce du ministre 

FRANCOIS ROY LA PRESSE

Les infirmières doivent toujours réapprendre les
mêmes choses ce qui retarde leur travail.
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C ’ est un bien beau plan d’action pour
combattre l’itinérance qu’a déposé

le gouvernement libéral dimanche. Un
beau document en bonne et due forme
qui met en évidence les 4,6M$ qui seront
investis.  C’est peut-être un bel effort,
mais c’est insuffisant et peu rassurant.

La ministre  parle  de mesures
concrètes, de soutien aux jeunes en diffi-
culté ou de prévention. Elle lance des
beaux mots pour faire croire à la popula-
tion que son gouvernement, comme elle
l’a si bien mis en évidence, «démontre la
volonté de combattre l’itinérance». 

Le plan d’action révolutionnaire pro-
met tout de même la construction de 500
logements sociaux, exclusivement desti-
nés aux itinérants et aux individus dans
le besoin. Magnifique. Difficile quand
même d’envisager que ces promesses se
réaliseront, alors que des coupes sont an-
noncées dans tous les milieux. 

«D'un côté, le gouvernement coupe
partout et impose un régime minceur
aux dépenses sociales de l'État et par le
fait même, aux populations moins fortu-
nées, et de l'autre, annonce des investis-
sements pour combattre l’itinérance qui
ne vont pas au-delà de 2015», a répondu
Manon Massé, député de Québec soli-
daire, par voie de communiqué lundi. 

Le gouvernement a  même pris  la
peine de diffuser un portrait désastreux
de l’itinérance, question que la popula-
tion comprenne à quel point ce nouveau
plan d’action est indispensable. Il accorde
pourtant très peu d’attention aux femmes
et  aux aînés,  lesquels  seraient ,  selon
l’étude gouvernementale, à prioriser. 

Les quelques itinérants qui se sont
prononcés dans les médias sur le plan
d’action n’y voient pas grand espoir, après
n’avoir ressenti aucune différence dans
les dernières années. Cela,  malgré les
8,1M$ précédemment investis, auxquels
s’ajoutent le fameux 4,6M$ pour 2015.
Line Charlebois n’a d’ailleurs pas manqué
de nous rappeler les efforts effectués dans
le passé, visiblement inefficaces.

Le gouvernement semble avoir le don
d’annoncer des subventions, d’insister
sur des chiffres et la population, elle,
d’oublier tout le reste. Par exemple, elle
oublie que les refuges ne savent pas com-
bien ils auront, elle oublie qu’il manquera
encore de places dans ceux-ci, elle oublie
que les intervenants dans la rue ne sont
pas assez nombreux et manquent de for-
mation, mais elle se souvient des 4,6M$
qui devraient tout changer. 

Quand la ministre parle de mesures
concrètes, elle parle en fait de soutien,
d’accompagnement, de prévention et de
repérage d’individu susceptible de deve-
nir itinérant. Ce n’est certainement pas
en lisant le plan d’action qu’on comprend
vraiment en quoi ces beaux mots aideront
les itinérants. Encore une fois, le gouver-
nement a travaillé très fort sur un beau
dossier pour en mettre plein la vue. 

En consultant le plan d’action pour
combattre l’itinérance de 2010-2013, on
réalise qu’il est à peu près identique à ce-
lui que la ministre Line Charlebois nous
présente pour l’avenir. Les 31 mesures an-
noncées récemment devraient donc déjà
être appliquées. Si elles l’étaient, toute-
fois, le gouvernement aurait pu éviter tous
les beaux efforts qu’il a mis pour paraître
sensible à la situation des itinérants. 

Parce que, rappelons-le, le plan d’ac-
tion pour combattre l’itinérance déposé
par le gouvernement est bien beau, bien
présenté et surtout, bien préparé. C’est la
promesse d’un cadeau emballé avec le pa-
pier le plus coloré, enrobé du ruban le
plus brillant, dans une boîte gigantesque,
qui s’avère être vide. Au moins avec des
boîtes vides, les itinérants pourront s’ha-
briter, faute d’avoir de la place dans les
refuges. 

CHRONIQUE

C’est l’intention
qui compte

VICKY GIRARD

F R A N Ç O I S  J O L Y

U n tiers du poids de l’actuel pont Cham-
plain sera supporté exclusivement par

des structures temporaires d’ici un an. Déjà
soutenu par de très nombreux systèmes de
renforcement, le pont en service depuis 1962
sera équipé de treillis métalliques qui vien-
dront remplacer 30 des 100 poutres du pont. 

«Les treillis d’acier remplacent complè-
tement les  poutres» ,  a  expl iqué hier  en
conférence de presse le premier dirigeant
des Ponts Jacques-Cartier et Champlain In-
corporée (PJCCI), Glen Carlin. Les poutres
sont les pièces horizontales qui soutiennent
la chaussée du pont. Elles ont été gravement
dégradées par la corrosion, principalement
en raison de l’usage de sels abrasifs pour
faire fondre la neige. Les treillis, qui ont no-
tamment remplacé la super poutre en juin
dernier, viennent se fixer aux piliers, beau-
coup moins affectés par la corrosion. Une
fois en place, les treillis retirent toutes ten-
sions sur les poutres. 

«C’est vraiment la solution ultime», a ex-
pliqué le directeur général à l’ingénierie de la
PJCCI, Steve Tselios. Glen Carlin a laissé en-
tendre que, si c’était nécessaire, toutes les
poutres pourraient ultimement être rempla-
cées par des structures temporaires.

En plus de ces treillis, le pont est désor-
mais équipé de structures en forme d’arba-
lète afin de répartir les forces de torsion
dans la structure, de plaques de renfort en
fibre de carbone, ainsi que des capteurs pour
surveiller en permanence les mouvements
du pont. Il faut ajouter à cela les trois super
poutres que la PJCCI garde en réserve si une
des poutres venait à céder. 

Incertitude après 2018
La PJCCI est financée par le gouverne-

ment fédéral et chargée de l’entretien des
deux ponts. Elle a refusé de confirmer si elle
avait mis sur pied un plan d’entretien pro-
longé advenant un retard dans la construc-

tion du nouveau pont, prévu pour décembre
2018. «Nous sommes confiants que le pont
Champlain demeurera sécuritaire d’ici l’ou-
verture prévue du nouveau pont en décem-
bre 2018», s’est contenté d’affirmer Glen
Carlin. 

Les travaux de réfection ont jusqu’à présent
englouti 230 millions de dollars. La PJCCI pré-
voit y investir 90 millions supplémentaires en
2015, sur un budget total de près de 300 mil-
lions. Dans un an, ce seront donc 320 millions
qui auront été investis dans cet ouvrage qui doit
être remplacé dans 4 ans. 

Les gestionnaires du pont ont également
annoncé que les camions devront circuler

sur la voie du centre durant l’heure de pointe
afin de réduire la tension sur les poutres ex-
térieures. Un nouveau système de signalisa-
tion sera installé ce printemps et des négo-
ciations sont en cours avec les représentants
de l’industrie du camionnage.

En 2015, la Société des ponts prévoit effec-
tuer deux blitz de travaux sur le pont, quatre de
moins que cette année. Le pont sera fermé pour
toute une fin de semaine lors de ces blitz. En
2014, 85% des travaux ont été effectués sous la
structure sans qu’une fermeture de voie ne soit
nécessaire. 

L’Atelier

PONT CHAMPLAIN

Un tiers sur des béquilles

FRANÇOIS JOLY L’ATELIER
Depuis 2009, les travaux de réfection ont englouti près de 230 millions de dollars.

A U D R E Y  N E V E U

M ontréal-Nord commence à s’embour-
geoiser.  Les nouvelles données pu-

bliées par le Front d'action populaire en ré-
aménagement urbain (FRAPRU) et le Co-
mité logement Montréal-Nord hier matin ré-
vèlent une détérioration de l'accessibilité au
logement et une explosion du nombre de
condos dans l'arrondissement.

«On ne veut pas parler de gentrification [em-
bourgeoisement] comme ce qui pourrait se faire
dans Hochelaga-Maisonneuve ou Rosemont. On
n'est pas à ce stade, mais ça commence», affirme
la coordonnatrice du Comité logement Montréal-
Nord, Marie-Ève Lemire. De 2011 à 2013, seule-
ment sept logements sociaux ont été construits,
contre 326 unités de condos. «C'est 47 fois moins!»
se désole-t-elle.

Alors que la construction de nouveaux
condos pousse la valeur des terrains et im-
meubles à la hausse, les propriétaires refi-
lent la facture aux locataires, qui n'ont pas
les moyens de dépenser plus. Le revenu mé-
dian y est 9% plus bas que la moyenne mont-
réalaise. «Les condos chassent la population
locale. De nouveaux commerces arrivent,
mais les gens ne sont même pas capables de
se payer ces produits», se désole Marie-Ève
Lemire.

La situation du logement s'est aggravée
depuis 2006, lors du dernier recensement
long. Un peu plus de quatre locataires sur
dix consacrent maintenant plus de 30% de
leurs revenus au loyer, le seuil à partir du-
quel, selon le gouvernement provincial, on
doit commencer à couper dans les autres be-
soins comme la nourriture pour se loger. Or,
5135 ménages consacrent la moitié de leurs
revenus au loyer et 2215 y consacrent 80%,
une augmentation de 18% depuis 2006 dans
ce dernier cas.

«Les données sont en effet alarmantes,
mais si elles proviennent de l’Enquête natio-
nale sur les ménages (ENM) qui remplace le
questionnaire long du recensement, elles
sont aussi de très mauvaise qualité (à petite
échelle ou échelle variable) et ne permettent
pas de tirer des conclusions sûres sur ce qui
se passe vraiment au niveau du logement»,

met  toutefois  en garde le  professeur à
l'INRS, Xavier Leloup.

Manque de logements sociaux
Le logement social fait encore gravement dé-

faut à Montréal-Nord, qui n'en compte que 6%,
comparativement à 11% à Montréal. «C'est claire-
ment une conséquence de l'époque du maire d'ar-
rondissement Claude Ryan, qui refusait systéma-
tiquement les logements sociaux», explique Ma-
rie-Ève Lemire. Pour lui, il n'y avait pas de pau-
vres, ce n'était pas utile. C'était du déni.»

Le Comité logement Montréal-Nord estime
qu'il faudrait 1125 logements sociaux pour répon-
dre aux besoins urgents de la population. Chaque
logement coûtant 84 000$, un montant de
94,5M$ serait nécessaire sur cinq ans pour leur
construction. Le dernier budget provincial pré-
voyait la construction 3000 logements sociaux
pour toutes les régions du Québec.

L’Atelier

MONTRÉAL-NORD

L’embourgeoisement 
commence
Les résidents ne peuvent se payer les nombreux
condos construits dans l’arrondissement

J O S I A N E  C Y R

Investir entre 500 et 600 millions pour pro-
longer une autoroute, c’est trop et mal in-

vesti, selon Projet Montréal qui reste ferme sur
sa position. Il est hors de question d’adhérer au
projet du maire Coderre visant le prolongement
de l’autoroute 19, entre les autoroutes 440, à
Laval, et la 640, à Bois-des-Filion.

«Mes concitoyens, les résidents d'Ahuntsic,
sont très inquiets de l'augmentation de la cir-
culation qui découlera de ce projet, notamment
sur l'avenue Papineau qui est déjà lourdement
congestionnée. Je suis, pour ma part, inquiète
pour la sécurité des enfants et des personnes
âgées. Il me paraît inconcevable que le maire
de Montréal appuie un tel projet», a dénoncé
Émilie Thuillier, conseillère d'Ahuntsic. 

La sécurité n’est qu’un seul des arguments
énoncés par l’opposition officielle qui relate
aussi le besoin de travailler sur des infrastruc-
tures existantes. Dans la motion proposée par
Projet Montréal, «ce projet est incompatible
avec un développement harmonieux et dura-
ble de la région métropolitaine et […] les
fonds prévus pour financer ce projet seraient
nettement mieux utilisés pour financer le
maintien et l’entretien des infrastructures
existantes ainsi que le développement des
transports collectifs.»

Selon Craig Sauvé, porte-parole en matière
de transport de Projet Montréal, il n’est pas
trop tard pour que le maire Coderre change
d’idée. La motion sera présentée au conseil mu-
nicipal du 15 décembre prochain.

L’Atelier

AUTOROUTE 19

Des fonds mal
utilisés, selon
Projet Montréal

VALÉRIAN MAZATAUD LE DEVOIR

Il faudrait 1125 logements sociaux en
plus à Montréal-Nord, selon le FRAPRU.

ARCHIVES COURRIER DE PORTNEUF
Le prolongement de l’A19 avait été 
annoncé une première fois en 1970.
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L e ministre des Affaires municipales, Pierre
Moreau, lance un ultimatum à deux des

plus importantes municipalités de Québec:
Longueuil et Laval.

Québec leur coupera les vivres, si elles per-
sistent à dire que les hausses de taxes munici-
pales annoncées lundi sont attribuables aux
compressions apparaissant dans le dernier pacte
fiscal défini par le gouvernement Couillard.

Au cours de deux points de presse, mer-
credi, le ministre Moreau n’entendait pas à rire,
estimant que les deux maires, Caroline Saint-
Hilaire, à Longueuil, et Marc Demers, à Laval,
prenaient «les gens pour des crétins».

M. Moreau s’est dit prêt à retenir les paie-
ments de transfert dus à ces municipalités, si
elles ne s’amendaient pas. «Il est tout à fait ir-
rationnel et injustifiable, sur le plan des chif-
fres, d’invoquer le pacte fiscal pour [imposer]
une augmentation des taxes municipales», a
insisté M. Moreau, sur tous les tons.

Il note que les deux villes étiquetées délin-
quantes affichent toutes les deux des surplus
accumulés (de 17,5 millions dans le cas de Lon-
gueuil, et de 117 millions dans le cas de Laval),
dans lesquels elles devraient piger avant
d’alourdir le fardeau des contribuables.

Les deux maires ont le tort de faire de la po-
litique sur le dos de leurs citoyens, selon M.
Moreau, qui leur demande d’assumer les
coupes de transferts annoncées par Québec
dans le pacte fiscal à même des compressions
de leurs dépenses, ou alors en utilisant leurs
surplus.

Le dernier pacte fiscal prévoit une baisse de
300 millions des transferts versés aux munici-
palités de tout le Québec, soit 10,7 millions de
moins pour Laval et 5,5 millions de moins pour
Longueuil.

La Presse canadienne

TAXES MUNICIPALES

Moreau
lance un 
ultimatum 
à Longueuil
et Laval

N I C O L A S  B E S A N Ç O N

N ejib Belhaj-Chtioui comparaîtra à nouveau
devant le tribunal ce jeudi. À la suite de

présumées allusions au terrorisme sur Face-
book, il avait été arrêté dimanche par la Sûreté
du Québec.

La juge devait statuer, mardi, si le ci-
toyen canadien d’origine tunisienne pouvait
obtenir une libération sous caution, mais
l’audience est reportée à jeudi pour donner
le temps à Me Nicolas Welt, l’avocat de l’ac-
cusé, d’étudier le dossier. M. Belhaj-Chtioui
fait face à deux accusations criminelles :
«avoir transmis des renseignements, qui
compte tenu du contexte, sont susceptibles
de faire raisonnablement craindre que des
activités terroristes sont ou seront menées»,
ainsi que de «commettre un acte qui pour-
rait» le faire craindre.

L’Atelier

TERRORISME 

Belhaj-Chtioui 
reviendra en
cour jeudi
Ses activités sur 
Facebook laissaient 
planer une menace

HÉLOÏSE ROULEAU

Le ministre délégué aux transports Jean
D’Amour a déclaré mercredi que, sans son in-

tervention, des travaux de rénovations à son bureau
de circonscription auraient totalisé 350 000 $.

M. D’Amour a reconnu que la somme finale
de 228 000 $ demeure élevée mais il estime
qu’elle était justifiée pour améliorer la sécurité
et l’accessibilité à son bureau, situé à Rivière-
du-Loup, où il est déménagé après la dernière
élection.

Selon le ministre, des travaux ont été néces-
saires pour rassurer ses employés inquiets pour
leur sécurité en raison des risques de manifes-
tation. Ces améliorations ont également servi à
faciliter l’accès pour les personnes handicapées
ainsi que dans le stationnement de l’édifice.

M. D’Amour a expliqué que la Société im-
mobilière du Québec (SIQ), qui a évalué les be-
soins, avait estimé les travaux à 350 000 $ au
départ, ce qu’il a jugé trop élevé.

Selon le ministre, responsable de la région
du Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie, l’am-
pleur de cet investissement l’a même fait envi-
sagé la possibilité d’annuler tous les travaux.

Intérêts privés
M. D’Amour a affirmé que l’immeuble, dans

lequel les travaux ont été effectuée, appartient à
des intérêts privés.

«On l’a aménagé en fonction des besoins
du député et honnêtement, aussi, ce n’est pas
fait pour deux jours, a-t-il dit. Moi, j’ai un
mandat de quatre ans et après, il y aura tou-
jours un député dans le comté et ça va servir.
La sécurité des employés et la sécurité des gens
qui nous visitent c’est important.»

M. D’Amour a expliqué que son interven-
tion a permis de ramener à 228 000 $ les tra-
vaux dans son bureau de comté, où «les murs
étaient sur la laine minérale», une somme in-
clue dans le loyer actuel de 4500 $ par mois.

«Alors il a fallu l’aménager ce bureau-là,
alors on l’a fait, a-t-il dit. Sincèrement, les chif-

fres portés à mon attention à une époque, on
parlait même de 350 000 $. J’ai mis le pied à
terre. J’ai dit: ce n’est pas vrai qu’on va mettre
350 000 $ sur le bureau de comté. Alors on a
tout coupé ce qu’on pouvait couper. C’est de
base, on n’a rien mis d’exagéré là-dedans, c’est
les coûts, c’est les normes.»

Réélu en avril dernier, M. D’Amour a décidé
de déménager dans un plus grand bureau après
le scrutin, qui lui a permis d’entrer au conseil
des ministres.

La Presse canadienne

RÉNOVATION

Jean D’Amour affirme 
qu’il a fait baisser la facture

N I C O L A S  B E S A N Ç O N

L ’ oncle d’un homme accusé de trafic
d’héroïne a donné des garanties im-

portantes à la Cour du Québec afin que son
neveu soit remis en liberté.

Après plusieurs semaines de filatures, la
police a interpellé, le 27 novembre dernier,
Ismet Kircicet, revendeur d’héroïne pour le
compte de gros bonnets d’origine turque, in-
terpellés eux aussi. Lors de la perquisition
au domicile de l’accusé, l’Escouade des stu-
péfiants de la Ville de Montréal avait re-
trouvé 60 grammes d’héroïne,  ainsi  que
5000$ en coupure de billets de 20$.

L’avocat de l’accusé, Me Loris Cavalier, a
demandé la remise en liberté de son client,
invoquant les garanties promises par l’oncle
de l’accusé. Ce dernier, propriétaire d’une
pizzeria, a assuré lors de son témoignage
qu’il donnerait à son neveu un travail dans
son restaurant, ainsi qu’une chambre dans
son condominium de Saint-Léonard.  De
plus,  i l  a  promis d ’al louer  une caution 
de 10 000$.

La procureure de la Couronne, Me Na-
dine Hébert, a souligné la générosité de l’on-
cle, mais a rappelé la gravité des faits. Elle a
alors demandé à la juge, Myriam Lachance,
que Ismet Kircicet purge une peine de pri-
son, notamment à cause des possibilités de
récidives qui seraient importantes. L’avocate
a aussi expliqué que les 60 grammes d’hé-
roïne retrouvés au domici le  de l ’accusé
avaient une valeur marchande de 30 000$,
un fardeau financier qui, selon elle, devra
être remboursé par l ’accusé à ses «supé-
rieurs». Cependant, aucune preuve ne peut
prouver cette dette.

La Juge Lachance devra rendre sa 
décision ce vendredi 12 décembre.

L’Atelier

TRAFIC D’HÉROÏNE

Son oncle prêt 
à payer 10 000$
de caution

Un jeune homme de 17 ans s’est présenté en
état de détresse dans un commerce de Rose-
mont, au coin de la 21e avenue et de la rue
Beaubien mardi après-midi vers 14h20. Les
policiers qui sont intervenus ont constaté
qu’il avait plusieurs blessures au haut du
corps. La victime a été transportée dans un
centre hospitalier. Il est présentement dans
un état critique, mais stable. Des enquêteurs
attendent de pouvoir le questionner afin de
connaître les circonstances ayant mené à ses
blessures. Un périmètre a aussi été érigé au-
tour du commerce où les policiers l’ont 
recueilli.

L’Atelier A.M.

Un homme gravement
blessé dans Rosemont

G A B R I E L L E  L A U Z I E R - H U D O N

L e procès de Luka Rocco Magnotta, accusé
d’avoir tué et démembré l’étudiant chinois

Lin Jun le 25 mai 2012, entame son dernier
droit mercredi alors que débutera la période
des plaidoiries, des directives et des délibéra-
tions. Les avocats des deux parties auront
jusqu’à vendredi pour convaincre le jury, qui
devrait alors commencer à délibérer. 

C’est la psychiatre Marie-Frédérique Allard
qui a clôt la preuve, jeudi, mettant ainsi fin à un
exhaustif défilé de témoins. La Dre Allard, rete-
nue pour évaluer la responsabilité criminelle de
Magnotta, était le 66e témoin . 

La docteure en psychiatrie légale, de même
que le Dr Joel Watts, ont été rappelés à la barre,
jeudi, dans le cadre d’une réplique à la contre-
preuve de la défense. Tous deux ont conclu que
l’accusé savait ce qu’il faisait lors de l’assassinat
de Lin Jun, mais qu’il n’était pas en mesure de

distinguer le bien du mal en raison de la psy-
chose qui l’affectait. 

La semaine dernière, le jury a eu droit à de
longues délibérations sur les termes médicaux
qui devaient être utilisés pour décrire le com-
portement de Magnotta. Joel Watts et Marie-
Frédérique Allard plaidaient que l’accusé n’était
pas un psychopathe, qui réfère à une forme ex-
trême d’un trouble de la personnalité antiso-
ciale.

Le psychiatre de la Couronne, Gilles Cham-
berland, disait quant à lui avoir décelé des traits
de personnalité antisociale chez l’Ontarien. Ce
dernier n’a toutefois pas utilisé le terme psy-
chopathe devant le juré, mais on aurait tout de
même pu l’entendre prononcer ces mots lors
d’une entrevue accordée à une station de radio
montréalaise, le 31 mai 2012.

Le procès a débuté le 29 septembre.

L’Atelier

LUKA ROCCO MAGNOTTA

Le procès dans son dernier droit FACEBOOK
Nejib Belhaj-Chtioui

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE
Le ministre délégué aux transports
Jean D’Amour
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À la sortie du secondaire, on danse au-
tour d’un feu de cahiers, pour oublier

les pénibles cours d’histoire. On connaît
par coeur les types d’habitations et les
matières premières vendues aux colonisa-
teurs, mais on n’a rien compris de la si-
tuation actuelle des Premières Nations,
d’ailleurs on en n’a rien à foutre. 

Alors qu’on peut à peine nommer cinq
des 630 communautés autochtones qui
habitent toujours leur territoire canadien,
exit toute notion de politique amérin-
dienne, toute connaissance des horreurs
dont elles sont victimes. 

Celui qui choisira les sciences natu-
relles ou une technique au cégep en res-
tera aux t ipis  et  aux pâtes et  papiers,
contribuant au baîllonnage des fonda-
teurs de notre pays.

Élections de l’APN
Alors que les élections de l’Assemblée

des Premières Nations (APN) prennent
leur envol aujourd’hui, L’Atelier est fier
d’éclairer les affaires politiques des peu-
ples invisibles. 

Les résolutions an-
nuelles des chefs des
Premières Nations sont
amenées devant le gou-
vernement fédéral par
l ’APN chaque année.
Mais le  grand absent
des programmes d’ap-
prentissage du minis-
tère passe aussi entre
les  mail les  des  f i lets
des grands médias. 

Rappelons-nous de
celui qui opte pour les
sciences au cégep, qui
jamais ne lira dans les
grands quotidiens que
le PKP du Nunavut est
en conflit d’intérêts. 

Où sont  les  t i tres
en 48 points  lorsque
Ghislain Picard, chef
régional pour le Qué-
bec et  Labrador,  se
lance dans la course à
la chefferie de l’APN? 

Pas surprenant de
constater  ces  oublis ,
puisque les Premières

Nations sont aussi rarement à l’agenda
des politiciens canadiens.  

Grands absents des médias 
L’invisibi l i té  de ces  peuples  com-

mence dans les tribus médiatiques du
pays. Le journal, en tant que lien social,
devrait pouvoir effacer les tipis des mé-
moires et faire tomber les réserves quant
au traitement juste et équitable de ces
peuples. 

Prenons le village de Kanesatake, au-
trefois «au pied de la montagne», le Mont
Royal, aujourd’hui écarté des grandes
villes. Pourquoi les mettre en Une alors
qu’on les balaie du territoire? 

Problèmes d’alcoolisme, décrochage
scolaire et violence conjugale glissent en-
tre les mains du ministère des Affaires in-
diennes et du Nord. 

Leurs histoires pourraient nous intéres-
ser, mais réduits au statut de non-humain
par la Loi sur les indiens, ils sont les grands
oubliés des pages lues par les Québécois.

À L’Atelier, le petit doigt de l’intérêt
public nous dit que les problèmes parti-
culiers des communautés autochtones de-
vraient recevoir un traitement spécial sur
notre Quark national. 

Nous sommes responsables, en tant
que colonisateurs, d’avoir bousillé la qua-
lité de vie de métis, inuits et autochtones. 

Si obstinés peuvent-ils être, quand les
médias de la fédération taisent leurs re-
vendications en ne frôlant que quelques
sujets de leur quotidien, c’est leur liberté
d’expression et leur droit à l’information
qui partent à leur tour en fumée.

ÉDITORIAL

L’autre peuple
du Canada

O ttawa — La petite Ella, âgée de 18 mois,
est bloquée en Sierra Leone depuis près

de 50 jours avec son père adoptif, Claude
Perras, en attendant son visa temporaire du
ministère de la  Citoyenneté et  de 
l’Immigration.

Invoquant l’urgence de la situation en
raison de l’épidémie du virus Ebola qui sévit
en Sierra Leone, sa grand-mère adoptive,
Monique Favreau, réclamait une intervention
rapide du ministre fédéral de l’Immigration,
Chris Alexander.

Elle est finalement rentrée bredouille de
sa visite éclair à Ottawa, mardi, le ministre
n’ayant pas donné suite à sa demande de ren-
contre. Le député qui représente sa circons-
cription de Longueuil,  le néo-démocrate
Pierre Nantel, a reproché au gouvernement
son manque de sensibilité.

Selon Anne-Marie Saulnier, du Regrou-
pement des amis de Claude Perras, un pro-
blème de paperasse non identifié serait à
l’origine de cette situation. Il se pourrait que
le blocage soit attribuable à la décision du
Canada de refuser la délivrance de visas aux
résidants et citoyens de pays d’Afrique de
l’Ouest touchés par le virus Ebola.

La Presse canadienne A.L.

SIERRA LEONE

Un père adoptif 
toujours bloqué

S A R A H  H O T T E - B É L A N G E R

L’ Assemblée des  Premières  Nations
(APN) doit  profiter de l ’élection du

Chef national à Winnipeg, aujourd’hui, pour
renoncer au financement du gouvernement
fédéral, selon la directrice de Projet autoch-
tone du Québec, Adrienne Campbell. 

«La plupart  des problématiques qui
concernent les Premières Nations, comme le
manque de services d’hébergement ou le
non-respect des traités, doivent être adres-
sées au gouvernement fédéral qui finance
l’APN, explique Mme Campbell. Il me semble
délicat pour des élus de confier ses difficul-
tés au gouvernement et donc de pouvoir es-
pérer servir  les  intérêts  du peuple 
autochtone.»

La coordonnatrice du programme au-
tochtone de Droits et Démocratie, Marie Lé-
ger, pense que «l’enjeu de la restructuration

tient particulièrement au mode d’élection».
Elle se questionne d’ailleurs sur «la repré-
sentation de la population en milieu ur-
bain», sachant que les membres votants de
l’APN sont les quelque 630 chefs des com-
munautés autochtones. À son avis, plusieurs
personnes souhaiteraient plutôt voir leur
chef élu au suffrage universel et donc par
tous les autochtones. 

Les trois jours de discussions entre les
dirigeants des Premières Nations, prévus
jusqu’à jeudi prochain, se déroulent au Cen-
tre des congrès de Winnipeg, dans le cadre
de l’Assemblée extraordinaire des Chefs de
l’APN et de l’élection du Chef national. La
restructuration de l’APN et l’édification des
nations étaient deux thèmes ayant soulevé
plusieurs questions depuis le début des dis-
cussions mardi.  

L’Atelier

PREMIÈRES NATIONS

Élections du chef de l’APN
Des chefs de partout au pays se sont réunis 
à Winnipeg afin d’élire un nouveau leader

H É L O Ï S E  R O U L E A U

L a Confédération des syndicats nationaux
(CSN) demande l’aide du gouvernement

provincial pour relancer les deux machines à
papier de Produits forestiers Résolu (PFR)
fermées vendredi. Le vice-président de la
CSN, Jean Lacharité, exige de Québec un
plan de réouverture difficilement réalisable
selon PFR, vu la baisse de la demande mon-
diale de papier.

«Le dollar canadien est bas et la situa-
tion économique aux États-Unis s’améliore,
a expliqué mardi le représentant du syndicat
en conférence de presse à Québec. Les usines
à papier du Québec ne devraient pas avoir
de dif f iculté  à  s ’al imenter auprès des 
scieries.»

Le porte-parole de PFR, Karl Blackburn,
répond qu’en plus des problèmes de coût et
d’approvisionnement liés au régime fores-
tier, la compagnie fait face au déclin du mar-
ché du papier journal.

Le Maître d’enseignement au Départe-
ment d’économie appliquée du HEC Mont-
réal, Germain Belzile, pense lui aussi qu’il
faut regarder le problème sous un angle plus
large. «Même si l’économie va mieux, il faut
qu’il y ait une demande. La demande de pa-
pier est en baisse, l’industrie des journaux et
des livres ne va pas bien, et ce, encore plus
aux États-Unis qu’au Québec.»

Investir dans les usines
Pour le vice-président de la CSN, l’usine

de Clermont doit être modernisée. Son ave-
nir serait assuré si le gouvernement investis-
sait pour l’adapter à des projets de nano-cel-
lulose, de bioplastique ou de biocarburant.

«En plus de se pencher sur les problèmes
d’approvisionnement en copeaux, le Minis-
tre des Forêts, Laurent Lessard, doit éva-
luer la possibilité de moderniser et  diversi-
fier les usines dans les régions forestières,
réclame-t-il. PFR n’investit plus dans ses
usines depuis plusieurs années et il faut re-
médier à ça.»

«Produits forestiers Résolu fait face à
une baisse de la demande qui ne date pas
d’hier, reprend Germain Belzile. Avec la
montée d’internet et des tablettes électro-
niques, cela doit faire longtemps que les
profits de la compagnie ne permet pas d’in-
vestir dans ses infrastructures qui, de toute
façon, sont de moins en moins lucratives.»

De son côté, le gouvernement  n’a pas commenté
les déclarations du porte-parole du syndicat.

La CSN demande l’intervention du gou-
vernement, car il craint que la fermeture des
deux machines ne soit qu’un premier pas vers
la fin définitive de l’usine de Clermont.

Les 220 employés de l’usine ont appris,
vendredi dernier, la décision de PFR de fer-
mer une machine à papier à Clermont et une
autre aux installations de Baie-Comeau sur la
Côte-Nord. 

La compagnie a aussi annoncé la fin des
activités de son usine d’Iroquois Falls, en On-
tario.

L’Atelier

PRODUITS FORESTIERS RÉSOLU

La CSN exige l’intervention 
du gouvernement Couillard

ARCHIVES RADIO-CANADA

L’usine de Produits forestiers Résolu à Baie-Comeau

A N D R É A N N E  M O R E A U

L e vieillissement de la population du Qué-
bec continuera à s’accentuer. Le quart de

la population du Québec aura plus de 65 ans
en 2031, alors que cette tranche d’âge repré-
sente actuellement 17% de la population.
Cette tendance amorcée en 2011 s’intensifiera
au fur et à mesure que les enfants du baby-
boom, nées entre 1946 et 1966, quitteront le
groupe d’âge des 20 à 64 ans.

L’augmentation de la population de 63
000 habitants en 2013 résulte d’un accroisse-
ment naturel (naissances moins décès) de 28
000 personnes. Les 33 000 restants provien-
nent de l’immigration. Les immigrants sont
donc encore cette année le principal moteur
de la croissance démographique québécoise,
comme c’est le cas depuis 2001. Si la ten-
dance se maintient, la population du Québec
n’entrerait pas en déclin, mais principale-
ment grâce à la migration internationale,

puisque l’accroissement naturel devrait  dimi-
nuer graduellement 

La croissance démographique du Canada
étant plus grande que celle du Québec, la pro-
portion de la population québécoise à l’inté-
rieur du Canada diminue d’année en année, at-
teignant cette année 23,1%.

Pour la première fois au Québec, la fécon-
dité des femmes de 30 à 34 ans a dépassé celle
des femmes de 25 à 29 ans. Une tendance très
claire montre que les femmes ont leurs enfants
de plus en plus tardivement. La fécondité des
très jeunes femmes, de 15 à 19 ans, atteint
quant à elle le niveau historiquement très faible
de huit naissances pour mille femmes.

Un nombre exceptionnellement élevé de
décès a été enregistré pour le mois de janvier
2013, conséquence d’une saison de la grippe
particulièrement hâtive et sévère. Un pic sem-
blable avait également été constaté en 2012.

L’Atelier

La population 
québécoise croît
Publication du bilan 2014 de l’Institut statistique
du Québec

CLAUDE PERRAS
Claude Perras et sa fille Ella

CATHERINE PAQUETTE

Leurs 
histoires
pourraient
nous 
intéresser,
mais ils
sont les
grands 
oubliés 
des pages
lues 
par les 
Québécois.
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A N D R É A N N E  M O R E A U

L e ministre de la Santé Gaé-
tan Barrette s’est engagé

mardi à participer à des achats
groupés de médicaments pour
le régime public d’assurance
médicaments, la Régie de l’as-
surance maladie du Québec
(RAMQ). «Actuellement, on
est dans une position plutôt
favorable. Reste à savoir si,
après évaluation, on va avoir
de meilleurs prix par nous-
mêmes par rapport aux prix
obtenus avec le Canada», a-t-
il déclaré. Puisque le gouver-
nement Couillard s’est joint à
l’Alliance pancanadienne
pharmaceutique (APP) pour
l’achat groupé de médica-
ments cet été, le ministre va
attendre de pouvoir comparer
les prix négociés par l’APP
avant de considérer la possibi-
lité d’instaurer un système
québécois pour négocier des
achats groupés avec les com-
pagnies pharmaceutiques.

Les achats groupés à eux
seuls pourraient cependant
n’apporter que des économies
marginales s’ils ne sont pas liés
à une réduction du nombre de
médicaments acceptés pour
remboursement par la RAMQ,
selon Jean-François Bussières,
chef du Département de phar-
macie de l’Université de Mont-
réal et de l’Unité de recherche
en pratique pharmaceutique
du Centre hospitalier universi-
taire Sainte-Justine.

Trop d’offre
«Le Ministère de la Santé

a toujours eu un système de
gré à gré, sans appel d’offres,
pour ses médicaments, de
sorte que le prix qui s’applique
en ambulatoire |en-dehors des
hôpitaux] est un prix de mar-
ché sans compétition, explique
Jean-François Bussières. Pra-
tiquement tous les produits
sont sur cette liste-là. Il n’y a
pas de sélection de faite. Donc,
il n’y a pas d’intérêt pour un

fabricant à faire un meilleur
prix. Tout le monde peut jouer!
En hôpital, on a un comité de
sélection, on fait des choix. On
met les produits en compéti-
tion, ce qui force les fabricants
à donner de très bons prix.»
Les hôpitaux sont obligés par la
loi de faire leurs achats de mé-
dicaments en groupe, et font
une sélection de quelques mé-
dicaments par catégorie. La sé-
lection étant faite selon l’effica-
cité des médicaments en rap-
port à leur prix, les compagnies
pharmaceutiques ont tout
avantage à baisser leurs prix
pour se tailler une part de ce
très grand marché. Ils ont ainsi
payé entre 30% et 40% moins
cher que le marché ambula-
toire pour tous les génériques. 

La proposition de Québec
solidaire pour les achats de
médicaments inclut aussi un
système d’évaluation des mé-
dicaments permettant de ré-
duire le nombre de médica-
ments remboursés entière-
ment par le régime public,
comme celui adopté par la Co-
lombie-Britannique. Un co-
mité d’experts évaluerait tous
les médicaments d’une même
catégorie afin de déterminer
lesquels ont le meilleur béné-
fice thérapeutique, puis indi-
queraient lequel dans cette
gamme de qualité est de moin-
dre coût. Ce prix servirait de
barème afin de déterminer
quel montant sera remboursé
par l’assurance-médicament
pour chaque catégorie de mé-
dicament. «Bien sûr, on ne re-
fuserait pas les autres médi-
caments. Seulement, les gens
qui veulent absolument avoir
ces produits-là paieraient la
différence», explique Miche-
line Beaudry, responsable du
projet Pharma-Québec de
Québec solidaire et profes-
seure en nutrition publique re-
traitée de l’Université Laval.

Désavantages
Les grandes quantités exi-

gées par le système d’achats
groupés peuvent avoir des
conséquences néfastes sur
l’approvisionnement en médi-
caments. Une grande part de
la production serait mise en-
tre les mains d’un nombre
restreint de compagnies. Si
l’une d’entre elle faisait dé-
faut, la pénurie serait très im-
portante. Le milieu hospita-
lier a connu plusieurs de ces
pénuries dans les dernières
années. Les comités de sélec-
tion ont leur part de respon-
sabilité dans ces pénuries, se-
lon Jean-François Bussières.
«Si on achète trop, si on
achète mal, on contribue à
déstabiliser le marché. Il faut
qu’on arrive à mieux com-
prendre le marché.» La prin-
cipale solution aux pénuries
reste cependant de nature lé-
gale. «Le droit de se retirer
du marché des compagnies
pharmaceutiques ne devrait
pas être aussi souverain. Il
faudrait qu’on soit prévenus

au moins six mois à l’avance.
Ce ne sont pas des ordina-
teurs qu’ils vendent! Ce n’est
pas normal que j’aie un appel
le vendredi soir me disant
que, la semaine prochaine,
un médicament dont j’ai be-
soin ne sera pus disponible la
semaine prochaine!»

Pour pallier à ce pro-
blème, Québec solidaire pro-
pose la création d’une usine
nationalisée de fabrication de
médicaments. Cette usine se-
rait apte à produire plusieurs
médicaments génériques,
mais serait aussi en mesure
de pallier la production d’au-
tres compagnies en cas de
rupture de stock. Cependant,
cette solution n’est pas jugée
viable par M. Bussières. «Je
suis sceptique à l’idée d’ou-
vrir cette usine-là et de la
rendre rentable. Selon moi,
c’est idéaliste, mais pas réa-
liste», commente-t-il.

L’Atelier

Un premier pas insuffisant
La participation du Québec à des achats groupés de médicaments fera
économiser, mais le gouvernement pourrait aller en chercher plus

A R I A N E  F O R T I N

L a Fédération indépen-
dante des syndicats au-

tonomes (FISA) a déposé un
premier recours judiciaire
pour contester la loi  3 de-
vant les tribunaux. Adoptée
depuis seulement cinq jours,
la loi sur les régimes de re-
traites des employés munici-
paux sera évaluée par  la
Cour supérieure du Québec. 

La FISA est  le  premier
regroupement syndical à re-
mettre en cause, devant la
justice, la constitutionnalité
de la loi pilotée depuis des
mois par le ministre des Af-
faires municipales,  Pierre
Moreau. Selon la fédération,
la loi viole la liberté d’asso-
ciat ion garantie  par  la
Charte des droits et libertés
et bafoue les droits acquis
des retraités. 

Elle estime, par exemple,
que Québec s’immisce dans
le processus de négociation
déjà convenu dans les diffé-
rentes conventions collec-
tives. 

La loi 3 modifie le rem-
boursement des déficits pas-
sés des régimes de retraites
en imposant le partage égal.
Les employés devront coti-
ser 45% de l’acquittement de
la dette et l’autre 55% sera
fait par la ville. 

En conférence de presse,
le président de la FISA, Jean
Gagnon, s’est indigné devant
l’attitude des parlementaires
dans ce dossier.  «C’est un
scandale  de déchirer  des
contrats que tu avais signés
et  d ’ intervenir  dans le
passé», a-t-il fait valoir en
insistant  sur  le  fai t  que

«nous avons une cause juste
et nous allons la défendre
jusqu’au bout». 

Le conflit ouvert depuis
des mois entre le gouverne-
ment Couillard et les syndi-
cats autour du projet de loi 3
se transporte donc devant la
justice. 

Une saga judiciaire qui
pourrait  bien s ’ét irer  sur
plusieurs années avant de
trouver son issue en Cour
suprême. 

À compter  de mainte-
nant, il faut s’attendre à voir
une multiplication des re-
cours judiciaires individuels
du même genre, de la part
des syndicats touchés par la
loi. 

La loi 3 : une «joke»
La hargne continue dans

le monde syndical depuis le
dépôt  du projet  de loi  3 .
«Quand on s’est aperçu que
les dés étaient pipés en co-
mission parlementaire, et
avec les rencontres avec le
ministre Moreau, on s ’est
rapidement aperçu que
c ’était  une joke cette  his-
toire-là», selon M. Gagnon. 

En parallèle, la FISA, qui
regroupe treize syndicats de
neuf  vi l les  et  plusieurs
groupes de retraités, affirme
songer sérieusement à de-
mander à  un juge une in-
jonction interlocutoire vi-
sant à suspendre l’applica-
tion de la loi, compte tenu
des conséquences qu’el le
aura sur le revenu de nom-
breux retraités.

Avec 
La Presse canadienne

RÉGIMES DE RETRAITE

Un premier syndicat
se rend en justice

R O B I N  D R O M A R D

L e gouvernement Couil-
lard «doit faire preuve

de plus d’ambitions et cesser
de se contenter de mesu-
rettes s ’ i l  veut donner un
nouveau souffle à l’économie
et réduire l’écart de richesse
entre la Belle province et le
reste du Canada», a alerté la
Coalition Avenir Québec
(CAQ) mardi matin à l ’As-
semblée nationale.

Les députés André La-
montagne, Gérald Deltell et
François Bonnardel, respecti-
vement porte-parole en ma-
tière d’économie, de res-
sources naturelles et de trans-
ports, ont dressé un bilan noir
de l’économie québécoise re-
mettant largement en cause le
gouvernement du Québec.

«Alors que Philippe
Couillard s’est promené tout
au long de la campagne élec-
torale en promettant 250
000 emplois,  le  Québec a
perdu des milliers d’emplois,
dont 52 800 à temps plein,
depuis qu’ils sont arrivés au
pouvoir», a déploré M. La-
montagne. Le député de
Johnson a mis l’accent sur
l’écart de richesse avec le voi-
sin ontarien qui s’élève a 15%
et a précisé qu’à richesses
égales, le gouvernement qué-
bécois verrait  ses recettes
augmenter «de plus de huit
milliards de dollars supplé-
mentaires par année».

Gérard Deltell  a dénoncé
«des investissements miniers
en chute libre qui devraient
diminuer de 37% à la fin de
l’année par rapport à 2013»,

s’appuyant sur les prévisions
de l’Institut de la statistique
du Québec. 

Pour François Bonnardel,
la stratégie maritime du PLQ
«semble complètement
vide». Le député de Granby a
souligné l’écart des sommes
promises et investies : «pen-
dant la campagne électorale,
le PLQ devait investir trois
milliards de dollars sur 15
ans pour créer 30 000 em-
plois via cette stratégie. Or,
le gouvernement ne prévoit
actuellement que 453 mil-
lions de dollars sur dix ans
et est incapable de nous dire
combien d’emplois ces
sommes généreront réelle-
ment».

La solution
Pour la CAQ, la relance

de l’économie passe par la
«mise en place de zones
d’innovations réparties sur
différents sites névralgiques
du Québec, et il  faut aussi
renforcer le lien entre l’ex-
pertise de nos chercheurs et
le savoir-faire des entrepre-
neurs». Selon les trois dépu-
tés du parti d’opposition, ces
mesures devraient ramener
une «productivité accrue,
qui permettrait d’être plus
concurrentiel  à  l ’échel le
mondiale grâce à une aug-
mentation importante des
exportations».

Contactés par L’Atelier,
le  Parti  l ibéral  du Québec
etle  Parti  québécois  n’ont
pas souhaité s’exprimer sur
les déclarations de la CAQ.

L’Atelier

BILAN ÉCONOMIQUE

La CAQ fustige 
le gouvernement 

V I C K Y  G I R A R D

T ransCanada et Enbridge
se plieront au nouveau

projet de loi du gouvernement
fédéral entourant la sécurité
des oléoducs.

TransCanada est en accord
avec le projet de loi et se dit prêt
à assumer les coûts que pourrait
engendrer un incident causé
par les pipelines. Même réac-
tion positive du côté d’En-
bridge. «Nous accueillons favo-
rablement les mesures prises
par le gouvernement en ma-
tière de sécurité. Nous avons
l’intention de nous soumettre et
même de surpasser ces exi-
gences», affirme le porte-parole
de la compagnie, Graham
White.

Le projet de loi C-46 vise à
encadrer et sécuriser des projets
comme Énergie Est en faisant
assumer une «responsabilité ab-
solue» aux compagnies pétro-
lières. Celles-ci devront mainte-
nant assumer pleinement les
frais si un accident survient. Le
ministre Ressources naturelles,
Greg Rickford, était à Québec
pour expliquer les mesures que
prendront le gouvernement. 

Alors que la population
s’oppose fortement aux projets
d’oléoducs, l’objectif premier du
gouvernement est d’apaiser les
inquiétudes qui entourent les
risques. «Nous avons la même
intention que le gouvernement
et nous espérons que ces me-
sures renforceront la sécurité
des pipelines et assureront à la
population que nos infrastruc-

tures sont opérées avec vigi-
lance», ajoute Enbridge.

Le silence des organismes
environnementaux à l’heure
actuelle parle de lui-même,
constate la chargée de projet
chez Équiterre, Anne-Marie
Legault, «même chez nos
groupes de citoyens, personne
n’est vraiment rassuré. Il n’y a
que le gouvernement qui voit
ce projet de loi comme positif».
Équiterre ne croit pas que ce
projet de loi apportera du nou-
veau, car l’Office national de
l’énergie (ONÉ) a déjà le man-
dat d’encadrer et de s’assurer
de la sécurité des pipelines. 

Anne-Marie Legault rap-
pelle que le projet de loi C-49
a déjà été présenté en Colom-
bie-Britannique il y a quelques
mois, alors que l’oléoduc Nor-
thern Gallaway provoquait la
grogne de la population et des
Premières Nations. «Ils ont
voulu rassurer là aussi, mais
le projet ne passe toujours

pas. Reste à voir si ici, ce sera
différent.»

La mesure la plus impor-
tante du projet de loi repose
sur le fonds d’un milliard prévu
en cas d’accidents. «Nous
avons fait plusieurs analyses
économiques dans les années
précédentes, notamment au-
tour du projet d’oléoduc 9B
[entre Westover en Ontario et
Montréal]. On a conclut que
dans le cas d’un accident en
milieu urbain, ça couterait des
milliards et des milliards. Un
milliard, c’est vraiment un mi-
nimum nécessaire», explique
Anne-Marie Legault. 

Le projet Énergie Est, sur
lequel le ministre n’a pas
voulu se prononcer, ne risque
pas d’être freiné pour autant,
croit Équiterre, qui ajoute que
le projet de loi reste insuffi-
sant, car il exclut les risques de
gaz à effets de serre.

L’Atelier

PROJET DE LOI C-49

Les pétrolières au pas

TONY GUTIERREZ ASSOCIATED PRESS
Sections d’un pipeline de TransCanada au Texas

Plusieurs députés de l’oppo-
sition, dont le chef du Parti
libéral Justin Trudeau, ont
demandé le renvoi du minis-
tre des Anciens combat-
tants, Julian Fantino, pen-
dant la période de questions
à la Chambre des Com-
munes d’Ottawa. Le gouver-
nement a fait des compres-
sions dans les services de
première ligne au retour des
militaires. «Le ministre a

coupé
des cen-
taines de
postes et
a fait
des
coupes
dévasta-
trices
pour les
anciens
combat-
tants et

leur famille, mais le gouver-
nement a attribué des
primes de plus de deux mil-
lions aux gestionnaires»,
s’est indigné Justin Tru-
deau. Le premier ministre a
pris la défense de son minis-
tre en indiquant que le gou-
vernement avait fait ces
coupes de postes adminis-
tratifs pour augmenter les
prestations données aux
combattants. Il soutient
aussi le programme d’auto-
nomie avancé par le ministre
Fantino. Les néodémocrates
et les libéraux avaient déjà
demandé la démission du mi-
nistre Fantino le 1er décembre.

L’Atelier A.F.

Fantino dans
l’embarras

Julian Fantino

PASCAL LAFORTUNE L’ATELIER
Les achats groupés pourraient n’apporter que des éco-
nomies marginales sans une réduction du nombre de
médicaments remboursés par la RAMQ.
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Le président ukrainien Petro
Porochenko a indiqué mardi
que le cessez-le-feu, décrété
depuis le début de la mati-
née dans l’est séparatiste de
l’Ukraine où les forces gou-
vernementales sont oppo-
sées à des rebelles pro-
russes, était respecté. «Au-
jourd’hui, nous avons dé-
claré un nouveau cessez-le-
feu. Il n’y a pas eu un seul
tir, il n’y a eu aucun soldat
tué», a déclaré le président
Porochenko lors d’une
conférence publique à Sin-
gapour, où il était en visite.
«L’Ukraine est prête à faire
en sorte que le sang cesse de
couler, mais pas en renon-
çant à sa liberté, à sa démo-
cratie, à sa souveraineté et
à son indépendance», a-t-il
ajouté devant des universi-
taires, diplomates et
hommes d’affaires. Le diri-
geant ukrainien a estimé que
ce conflit n’était pas une
guerre pour l’Ukraine seule,
mais une guerre pour la li-
berté, pour la démocratie,
pour l’Europe.

Agence France-Presse
N.B.

Cessez-le-feu
respecté en
Ukraine

Serge Lazarevic, le 
«dernier» otage français
dans le monde, a retrouvé 
sa liberté mardi grâce 
aux efforts du Niger et du
Mali, a indiqué la présidence
nigérienne. Il était détenu
depuis plus de trois ans dans
le Sahel. Le Niger avait 
déjà joué un rôle prépondé-
rant dans la libération de
quatre otages français en oc-
tobre 2013. Colosse de
1,98m et 120kg, Serge 
Lazarevic, 50 ans, qui a la
double nationalité française
et serbe, avait été enlevé en
compagnie de Philippe 
Verdon, qu’il accompagnait
en voyage d’affaires. 
Un groupe d’hommes armés
s’était emparé d’eux dans
leur hôtel d’Hombori, au
nord du Mali. Philippe 
Verdon a été retrouvé mort
d’une balle dans la tête en
juillet 2013, six mois 
après le début de 
l’intervention des forces
françaises au Mali. AQMI
avait présenté les deux
otages comme des agents du
renseignement français.

Agence France-Presse
R.L.

«Dernier» otage
français libéré

Le président du Zimbabwe,
Robert Mugabe, a congédié
mardi la vice-présidente
Joice Mujuru, qu’il accuse
d’avoir comploté pour l’as-
sassiner, ce qui lui a valu
d’être traitée de sorcière.
Mme Mujuru et ses alliés
avaient été expulsés de leurs
postes de direction au sein
du parti au pouvoir, le Zanu-
PF, le week-end dernier. Elle
est la première vice-prési-
dente à être remerciée depuis
l’accession du Zimbabwe à
l’indépendance, en 1980. Ses
quatre prédécesseurs sont
tous morts en cours de man-
dat. Un communiqué diffusé
par le gouvernement an-
nonce aussi le congédiement
immédiat de huit ministres,
notamment de l’Énergie, de
l’Éducation, des Services pu-
blics, des Affaires présiden-
tielles, des Communications
et des Services postaux.

Associated Press
N. B.

Purge politique
au Zimbabwe

C A T H E R I N E  B E R N A R D

I l y a 27 ans, les Palesti-
niens se réveillaient en-

core sous le choc des événe-
ments violents de la veille.
Le 9 décembre 1987, la pre-
mière Intifada était déclen-
chée sous une pluie de
pierres lancées par une foule
de Palestiniens sur une
troupe de militaires israé-
liens après la mort de quatre
des leurs. Aujourd’hui, cer-
tains analystes du conflit is-
raélo-palestinien affirment
qu’une troisième Intifada
n’est pas envisagée, mais si
el le  doit  apparaître,  le
contexte sera différent.

Des experts du conflit qui
oppose Israël et la Palestine
appuient l ’idée qu’un troi-
sième soulèvement du peu-
ple palestinien ne pourra pas
éclater avant qu’il  y ait un
changement de génération.
Si la «guerre des pierres» de
1987 a été marquée par une
vague de désobéissance ci-
vile contre l’autorité israé-
lienne, selon les analystes, la
deuxième Intifada initiée en
2000 était plus violente.

«Les acteurs de la
deuxième Intifada ont beau-
coup souffert et les cicatrices
ne sont pas encore guéries.
C’est un peu trop tôt, il fau-
dra attendre la deuxième gé-
nération», explique Mélanie
Cambrezy,  doctorante en
science politique à l’Univer-
sité  de Montréal ,  qui  exa-
mine les  dynamiques du
conflit israélo-palestinien. 

De nombreux épisodes
de violences sont divulgués
par les  médias depuis
quelques temps : l’attaque au
couteau d’un Palestinien sur
deux Israéliens en Cisjorda-
nie la semaine dernière, l’at-

tentat de six israéliens dans
une synagogue le 18 novem-
bre, l’assassinat d’un jeune
Palestinien lui-même auteur
du meurtre de trois adoles-
cents israéliens en juillet.
Les nouvelles n’en finissent
plus. Plusieurs journalistes
utilisent d’ailleurs les termes
de «nouveau cycle de ten-
sions» et de «tension exacer-
bée».  Selon Rachad Anto-
nius, professeur de sociolo-
gie à l’Université du Québec
à Montréal et spécialiste du
Proche-Orient, l’émergence
d’une troisième Intifada sup-
posée par les médias n’est
pas fondée. 

«Une Intifada est  un
soulèvement populaire, en
général des citoyens qui ont
très peu de moyens, donc qui
ne sont pas armés et il  est
accompagné de moyens de

résistances pacifiques», met
en contexte Rachad Anto-
nius. D’après cette explica-
tion, il informe que les évé-
nements récents ne sont nul-
lement propres au contexte
d’une Intifada, car il s’agit
plutôt de crimes commis par
des petits groupes organisés.

2014 n’est pas 1987
Les experts sont d’accord

pour affirmer que la situa-
tion est nettement différente
qu’il y a 27 ans.

Avec le mur de sépara-
tion entre la Cisjordanie et
Israël  et  les  postes de
contrôle implantés partout
autour du territoire palesti-
nien, «une nouvelle Intifada
n’aurait pas grande consé-
quence sur Israël et serait
cloisonnée à l ’intérieur du
territoire palestinien», af-

firme Mélanie Cambrezy. Se-
lon la doctorante, qui a fait
de nombreux séjours en Pa-
lestine depuis 2006, beau-
coup de Palestiniens affir-
ment qu’une future Intifada,
si elle avait lieu, serait diri-
gée contre l’Autorité palesti-
nienne et, ensuite, contre Is-
raël,  car le peuple palesti-
nien n’a plus confiance. 

Le pouvoir à l’intérieur
de la Palestine est divisé de-
puis plusieurs années entre
l’Autorité palestinienne, qui
administre les habitants de
la Cisjordanie et de la bande
de Gaza, le Hamas, groupe
islamiste actif à l’intérieur de
la bande de Gaza, et le Fatah,
le «Mouvement de libération
de la Palestine». Selon Ra-
chad Antonius, les conflits
qui opposent les trois mou-
vements politiques sont la

raison du manque de
confiance des Palestiniens
envers leurs autorités et s’ac-
compagnent d’un désir  de
changement.  Les Palesti-
niens souhaitent à présent
davantage de droits civiques
à l ’ intérieur même de leur
territoire.

Les lignes idéologiques
des incidents violents arrivés
récemment divergent aussi
de ceux de la première et de
la deuxième Intifada : «l’ac-
cent est mis sur la religion et
l’identité et non pas sur la
politique comme avant», an-
nonce Mélanie Cambrezy.
Elle  rappelle  que la  cause
principale, qui est la création
d’un État  palestinien,  est
plus ou moins présente ac-
tuellement.

Même s ’ i l  aff irme que
cette tendance ne sera pas
constante dans le temps, Ra-
chad Antonius constate que
la tendance rel igieuse et
identitaire est bien là.

Alors que la Journée des
droits de l’homme est célé-
brée internationalement au-
jourd’hui, les deux analystes
du Proche-Orient affirment
que les États-Unis sont les
seuls à pouvoir changer la
donne et tendre vers un pro-
cessus de paix entre Israël et
la Palestine. «De façon radi-
cale, les Intifadas n’ont rien
changé. Malheureusement,
les Palestiniens n’ont pas le
gros bout du bâton» ,  ex-
plique Rachad Antonius.

Mélanie Cambrezy ap-
prouve en affirmant que «si
les États-Unis changeaient
de camp [le pays est histori-
quement du côté d’Israël] il
y aurait un impact positif
sur l’évolution du conflit.»

L’Atelier

CONFLIT ISRAÉLO-PALESTINIEN

Pas de troisième Intifada en vue
Les tensions actuelles n’ont rien à voir avec le soulevement populaire de 1987

B an Ki-Moon a appelé
mardi à Lima les négocia-

teurs des 195 pays à être à la
hauteur de l’enjeu que repré-
sente le réchauffement clima-
tique, car le temps presse. «Il
y a encore une chance de res-
ter sous le seuil des 2°C  mais
la possibilité d’agir se réduit»,
a lancé le secrétaire général de
l’Onu à la tribune de la 20e

conférences des parties (COP)
sur le climat.

La conférence de l’ONU,
organisée cette année dans la
capitale péruvienne, doit per-
mettre de poser les fondations
d’un accord multilatéral suffi-
samment ambitieux qui serait
signé fin 2015 à Paris et entre-
rait en vigueur en 2020.

Mais il ne reste plus que
quatre jours pour que Lima
puisse permettre un vrai pas
en avant. La première se-
maine, n’a pas permis de com-
bler le fossé entre les pays dé-
veloppés et ceux en voie de dé-
veloppement.

En effet, le financement
Nord-Sud continue à diviser.
D’ailleurs,  selon Romain Benic-
chio de l’ONG Oxfam, «la ques-
tion des financements, à la fois
dans le cadre de l’accord post-
2020 et sur la période pré-
2020, est en train de devenir la
principale pierre d’achoppe-
ment dans les négociations.»

D’autres sujets sont aussi
controversés, notamment, le
contenu des engagements que
chacun devra prendre d’ici mi
2015 (contributions natio-
nales), l’évaluation globale
avant le rendez-vous de Paris

de ces engagements par rap-
port à l’objectif de 2°, les op-
tions à retenir dans le projet
du futur accord.

Ban Ki-Moon a donc pré-
venu que « c’est ici à Lima
qu’il faut parvenir à un projet
de texte bien structuré et co-
hérent en vue de l’accord de
2015. »

La situation climatique est
préoccupante, à cause princi-
palement du niveau des émis-
sions de gaz à effet de serre,
dues au aux activités hu-
maines, continue chaque an-
née de croître et conduit la
planète vers une hausse dan-
gereuse de 4 à 5°c à la fin du
siècle.

Agence France-Presse
N. B.

CLIMAT

Plus que quatre jours
pour s’entendre

R O B I N  D R O M A R D

L e Tribunal permanent des
peuples (TPP) rendra pu-

blic son verdict sur la première
audience concernant les opéra-
tions minières canadiennes en
Amérique Latine mercredi soir
au Café L’Artère à Montréal.

«Le verdict n’a qu’une va-
leur symbolique étant donné
que c’est un tribunal éthique.
Le verdict sert pour faire
avancer la cause des droits hu-
mains des communautés. Les
compagnies minières n’arrête-
ront pas leurs activités mais
avec un verdict dicté par des
juristes et des personnalités, le
public connaitra un peu mieux
la situation», commente Ge-
rardo Aiquel, coordonnateur
du TPP.

L’État canadien, de même
que les entreprises Goldcorp,
Barrick Gold, Tahoe Resources,
Excellon Resources et Blackfire
Exploration seront jugés par
un jury composé de personna-
lités publiques de différents
parcours et expertises notam-
ment par rapport à «leurs ac-
tions dans des situations em-
blématiques de violations des
droits au Honduras, au Chili,
au Guatemala, en Colombie et
au Mexique», souligne le coor-
donnateur du TPP. 

Pour Gerardo Aiquel, le
Canada contribue à l’expansion
minière en Amérique Latine au
moyen de soutien politique,
économique et financier ac-
cordé aux entreprises minières.
Il déplore également le fait que
les ambassades canadiennes se

sont rendues complices de cor-
ruption des autorités locales
pour mener à bien des projets
minier. 

«Mariano Abarca s’oppo-
sait à la présence de la compa-
gnie Blackfire à Chicomuselo
au Mexique, il l’a payé de sa
vie. L’ambassade du Canada a
décidé de couvrir l’entreprise
qui possède la mine, même
après l’assassinat de Mariano.
L’entreprise est aujourd’hui
sous enquête par la Gendar-
merie royale du Canada pour
avoir corrompu le maire afin
d’acheter la sécurité pour ses
opérations», explique Gerardo
Aiquel.

Le coordonnateur du TPP
évoque les pressions exercées
par le gouvernement canadien
sur ses homologues locaux afin
d’affermir ses positions mi-

nières comme dans le cas du
Honduras où «le gouverne-
ment canadien a été l’un des
premiers, si ce n’est le premier,
à reconnaître un gouverne-
ment issu d’un coup d’État»
avant d’ajouter «les intérêts
miniers étaient à la base».

Les audiences du TPP ont
eu lieu du 29 mai au 1er juin
dernier, réunissant mouve-
ments sociaux, organisations
de la société civile et cher-
cheurs. En parallèle à ce ver-
dict, se déroule la Journée in-
ternationale des droits de
l’homme. Le Canada est régu-
lièrement critiqué pour sa posi-
ton dans l’industrie minière,
puisque 75 % des compagnies y
sont enregistrées.

L’Atelier

TRIBUNAL PERMANENT DES PEUPLES

Les minières canadiennes
recevront leur verdict

DIVULGAÇAO
Démonstration de colère des Palestiniens lors de la première Intifada en 1987

LE FIGARO
Manifestation contre le projet minier de Newmont à
Cajamarca au Pérou

MARTIN MEJIA AP
Ban Ki-Moon lors de la
Conférence des parties à
Lima
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F R A N Ç O I S  J O L Y

L ’économie québécoise
continue d’être moins

performante que la moyenne
des pays de l’OCDE en raison
de sa faible productivité
d’après le bilan 2014 du Cen-
tre sur la productivité et la
prospérité de HEC Montréal.
Un boulet pour l’économie du
Québec, selon les auteurs de
l’étude, ce retard est large-
ment attribuable à la faiblesse
des investissements privés. 

«Tout passe par l’investis-
sement privé», lance Jona-
than Deslauriers, un des au-
teurs de l’étude. Selon lui, les
entreprises doivent investir
davantage en recherche et dé-
veloppement ainsi que dans
de nouveaux équipements.
Avec plus d’investissements,
la productivité augmente :
chaque heure travaillée per-
met de générer un revenu su-
périeur. «À terme, c’est ce qui
va déterminer la qualité de
vie des Québécois», explique
Jonathan Deslauriers. 

Les Québécois ont connu
une faible augmentation de
leur  niveau de vie  depuis
1981, selon l’étude. Le pro-
duit intérieur brut (PIB) par
habitant aurait augmenté de
14 000$, ce qui place le Qué-
bec au bas du classement.
Des provinces et pays étu-
diés, seules l’Italie et la Co-
lombie-Britannique ont fait
pire.  Cette  hausse,  même
plus faible, est essentielle-

ment attribuable à des gains
de productivité, étant donné
que les Québécois travaillent
en moyenne moins d’heures.
Ces gains  en productivité
ont permis d’augmenter le
PIB par habitant de 12 000$,
les 2000$ restant provien-
nent d’une hausse du taux
d’emploi. Cette croissance
de la productivité a cepen-

dant  été  plus  faible  qu’en
Ontario (17 000$) et en Al-
berta (26 000$). 

La faiblesse des investis-
sements privés s’explique en
partie par le manque d’effi-
cacité des programmes pro-
vinciaux de soutien aux en-
treprises,  selon Jonathan
Deslauriers.  «Les critères
d’accès au crédit d’impôt à

l’investissement ne sont pas
assez  contraignants,  dé-
nonce-t-i l . Tout le  monde
peut  y  avoir  accès  sans
qu’on vérifie si c’est efficace
ou si  ça génère de la  r i-
chesse.» Le chercheur croit
qu’il faudrait opter pour de
l’aide plus ciblée vers les en-
treprises  qui  augmentent
leur productivité. Il ajoute

que des taxes et des impôts
plus compétitifs inciteraient
plus d’entreprises à investir
au Québec. 

Mesure arbitraire
Tous ne s’entendent ce-

pendant pas sur les mesures
à prendre pour augmenter la
richesse des Québécois. «Les
crédits aux entreprises n’ont

pas eu d’impact sur l’inves-
tissement, même si le climat
fiscal est plus favorable» ,
dénonce la  chercheure à
l ’ Inst i tut  de recherche et
d’information socioécono-
mique, Eve-Lyne Couturier.
Elle cite notamment la taxe
sur le capital des entreprises
qui  est  passée de 0,75% à
0,5% de 1996 à 2006. 

Un autre élément à pren-
dre en compte selon elle est
la structure de l ’économie
québécoise. «La productivité
sera évidemment plus forte
en Suisse par exemple, ex-
plique-t-elle. Chaque heure
travail lée dans le  secteur
bancaire génère beaucoup
plus de revenus qu’une heure
travail lée dans le  secteur
manufacturier.» Une étude
de l’IRIS démontrait en mai
que la productivité du Qué-
bec par rapport à l’Ontario
était beaucoup plus concur-
rentielle lorsque l’on pondé-
rait en fonction de l’impor-
tance des secteurs écono-
miques. La productivité dans
le secteur financier a ainsi
cru de 35% entre 1997 et
2012 au Québec contre 15%
en Ontario.  «Le problème
c’est que les secteurs forts au
Québec n’ont pas une grande
valeur ajoutée, explique
Eve-Lyne Couturier. Mais à
un moment il faut se deman-
der qu’elle type d’économie
on veut.»

L’Atelier

FAIBLE PRODUCTIVITÉ

Les entreprises privées pointées du doigt
Notions de
productivité

La productivité, c’est la
richesse générée par heure
travaillée. Pour l’obtenir il
faut calculer le produit inté-
rieur brut, c’est-à-dire la va-
leur totale de tous les biens et
services produits au cours
d’une année. Le PIB est en-
suite divisé par le nombre to-
tal d’heures travaillées par les
Québécois. Cela permet en
théorie d’obtenir une mesure
de la force de l’économie sans
avoir à tenir compte du nom-
bre d’emplois ou du nombre
d’heures que chaque per-
sonne travaille. Afin de com-
parer la productivité de deux
pays, l’étude du HEC utilise
les prix en parité du pouvoir
d’achat. Ceux-ci permettent
de comparer des économies
avec des monnaies diffé-
rentes. Les prix sont ajustés
selon le taux de change et les
écarts dans le coût de la vie.

PASCAL LAFORTUNE L’ATELIER
Le Québec se retrouve au bas du classement de l’étude du HEC Montréal avec l’une
des plus faibles augmentation du produit intérieur brut par habitant.

V I C K Y  G I R A R D  

L e Bureau de la concurrence
pourra sanctionner les

commerces qui vendent leurs
produits plus chers au Canada
qu’aux États-Unis. Un projet de
loi applaudi par plusieurs, bien
qu’il n’aura pas d’impact imé-
diat sur les prix en commerce.

« Ce n’est pas un système
d’intervention des prix, ça ne
changera pas le prix des pro-
duits puisque nous prônons le li-
bre commerce. Les commer-
çants devront par contre justi-
fier ces prix plus élevés. » C’est
ce qu’annonçait mardi matin le
ministre fédéral de l’industrie
James Moore. Il remet au Bu-
reau de la concurrence le pou-
voir d’affronter les commerçants
fautifs devant les tribunaux. 

Le gouvernement fédéral
explique que le projet de loi
«est une bonne première
étape et ajoute qu’il espère
que ceux qui font affaire avec
des prix excessifs vont recu-
ler». Yany Grégoire, ensei-
gnant en marketing au HEC,
est d’accord. Il décrit le plan
comme une bonne manière
d’identifier les raisons des
montants plus élevés au Ca-
nada et de l’expliquer à la po-
pulation. 

Faible portée
Le gérant d’un magasin At-

mosphère Sport à Montréal ex-
plique que des chaussures, par
exemple, se vendent plus cher
au Canada qu’aux États-Unis
pour des raisons hors de son
contrôle. «Il faut penser aux
facteurs comme l’exportation,
les taxes au Canada, le taux de
change. Ce n’est pas moi qui
décide du prix de mes produits,
nous avons des fournisseurs et
ce sont eux qui ont le dernier
mot en quelque sorte. Ce projet
de loi ne changera probable-
ment pas grand-chose dans
mon commerce», dit-il. 

Yany Grégoire précise

qu’il ne faut pas s’attendre à
une égalité avec les États-
Unis, mais que le projet de loi
sera utile pour identifier les
commerces qui n’ont aucune
bonne raison de vendre leurs
produits plus chers que chez
nos voisins du sud, car ils de-
vront se justifier devant les
tribunaux. 

L’enseignant raconte que
lui-même a acheté une voi-
ture à 28 000 dollars au Qué-
bec alors qu’elle ne lui aurait
coûté que 22 000 dollars aux
États-Unis. La compagnie
québécoise lui fournissait des
assurances supplémentaires.
«Quand on comprend pour-
quoi, c’est moins dérangeant
de payer», défend-il.

Le projet de loi sur la
transparence de prix vise les
produits vendus dans les
commerces de détail. Selon
Yany Grégoire «ce qu’il fau-
drait aussi aborder, ce sont
les services. Je pense aux té-
léphones portables, aux prix
des voitures ou de l’essence.
Pour ces choses là aussi, on
veut comprendre l’écart des
prix».

L’Atelier

BUREAU DE LA CONCURRENCE

Nouvelle loi sur 
les prix au détail

PASCAL LAFORTUNE L’ATELIER
Les consommateurs ne
paieront pas moins chers.

É R I C  S A N T E R R E

L es femmes de 18 à 25 ans
font la pluie et le beau

temps dans la crise que vit le
secteur de la mode au Québec.
Avec un pouvoir d’achat plutôt
bas, les jeunes étudiantes et
femmes en début de carrière
n’ont pas les moyens de met-
tre de l’avant le Québec sur
leur facture de magasinage. 

«Le problème c’est que tout
le monde se lance sur le même
marché en même temps », ex-
plique Serge Carrier, professeur
à l’École supérieure de mode de
Montréal. «Au Québec, le mar-
ché le plus lucratif pour la vente
au détail c’est les jeunes femmes
entre 18 et 25 ans», souligne-t-il.
La fermeture des enseignes Ja-
cob et Smart Set sont d’ailleurs
un bon exemple de la situation
précaire que vit actuellement le
secteur de la vente au détail. 

On apprenait, vendredi der-
nier, la mise en faillite de la
chaîne de vêtements néerlan-
daise Mexx, qui vient s’ajouter à
la liste déjà longue des entre-
prises du secteur de la mode fai-
sant face à des difficultés finan-
cières. Bien qu’établie à l’étran-
ger, la chaîne Mexx était bien im-
plantée sur le marché québécois. 

Baisse des ventes, manque
d’originalité dans les collections
et vieillissement de la popula-
tion, nombreuses sont les rai-
sons qui rendent difficile la
concurrence entre le marché
québécois et international. Les
américains, parmi lesquels on
compte des géants tels que
H&M, Forever 21 et Joe Fresh,
ces marques dont raffolent les
jeunes modeuses québécoises,
s’implantent dans un marché où
les meilleurs prix font la loi. 

«À la base, le problème se
situe avec le consommateur,
puisque c’est lui qui fait le choix
final», raconte Serge Carrier.
«Entre les géants de l’industrie
qui peuvent se permettre des
prix défiant toute concurrence,

dû à leur production de masse
dans des pays où les coûts sont
moindres comme la Chine, et
des enseignes de chez nous,
comme Tristan qui fait produire
ses vêtements au Canada, mais
qui doit donc les vendre plus
cher, le choix se fait rapide-
ment», précise-t-il. 

L’heure est au choix pour les
entreprises d’ici et d’ailleurs qui
désirent survivre au Québec
dans une industrie contrôlée par
les Américains. Comme Reit-
mans, qui a fait le choix de
concentrer ses efforts sur une de
ses marques en sacrifiant Smart
Set, d’autres détaillants devront
s’adapter à cette nouvelle réalité
s’ils veulent conserver cette
clientèle. 

«Il y a eu de nombreuses
difficultés en terme de gestion
dans de nombreuses entreprises,
c’est d’ailleurs ce qui explique la
fermeture des Jacob», explique
Serge Carrier. A son avis, il fau-
dra donc que les décisions soient
prises en s’adaptant aux nou-
velles réalités, comme par exem-
ple le commerce électronique. 

Certaines entreprises telles
que Simons, réussissent tout de
même à rester actives.  C’est
l’une des dernières entreprises
québécoises à survivre malgré
le raz-de-marrée de la mode
américaine. 

L’Atelier

MODE FÉMININE 

La mode québécoise
dans le rouge 

PASCAL LAFORTUNE L’ATELIER
L’industrie québécoise du
vêtement se porte mal.

La Baie réduit
ses pertes 
La Compagnie de la Baie d’Hud-
son ( à la Bourse de Toronto) a
affiché mardi une perte nette de
13 millions de dollars au troi-
sième trimestre, soit 7¢ par ac-
tion, comparativement à une
perte de 125 millions ou 1,05$
par action l’an dernier. Ses
ventes trimestrielles ont prati-
quement doublé à 1,9 milliard,
contre 984 millions l’an dernier.
Cette amélioration est attribuée à
l’acquisition de Saks Fifth Ave-
nue et à la hausse des ventes en
ligne. La Compagnie de la Baie
d’Hudson détient des bannières
comme La Baie et Lord & Taylor.
Les dirigeants de la compagnie
ont spécifié que les prochains ob-
jectifs sont de consolider la
synergie au sein de l’entreprise et
de mettre de l’avant des avan-
tages aux détenteurs de la carte
de crédit Capital One de La Baie.

La Presse canadienne
O.D.

De l’électricité
trop chère
Les Ontariens paient des mil-
liards de dollars de trop pour
l’électricité, en raison d’une ana-
lyse erronée des compteurs in-
telligents et de tarifs trop élevés
que la province paie à la plupart
des fournisseurs d’électricité, in-
dique le rapport de la vérifica-
trice générale de l’Ontario, pu-
blié mardi. Les abonnés auront
payé 50 milliards en ajustement
global entre 2006 et 2015, soit
des frais ajoutés à leur facture
d’électricité pour couvrir l’écart
entre les prix garantis payés aux
fournisseurs et le prix courant
du marché. Dans son analyse du
programme de compteurs intel-
ligents, elle a découvert que
l’ajustement global avait aug-
menté de 1200% entre 2006
et 2013, alors que le prix cou-
rant de l’électricité avait dimi-
nué de 46%. 

La Presse canadienne
N.B.

P A S C A L  L A F O R T U N E

L es récentes acquisitions et
les initiatives de réduc-

tion des coûts ont permis à
TC Transcontinental d’affi-
cher un résultat net de 9 M$
ou 0,12$ par action au qua-
trième trimestre. Le marché
publicitaire défavorable n’a
pas réussi à freiner la pro-
gression des profits et reve-
nus de la plus grande entre-
prise d’impression au Canada.

À la même période l ’an
dernier,  Transcontinental
annonçait une perte de 94,5
M$, ou 1,21$ par action. Ca-
pri Packaging, acquis en mai
dernier, a contribué à gonfler
les revenus de l’entreprise de
72 M$US. 

L’entreprise renoue donc
avec les profits cette année
alors que les revenus de la
société ont augmenté de 1,7%

pour s ’établir  à 571,9 M$,
comparativement à 562,6 M$
au même trimestre il y a un
an. Le bénéfice exclut cer-
tains éléments dont des
charges de dépréciation et
des frais de restructuration
de 22,3M$ pour le dernier
trimestre.

Par ail leurs,  l ’endette-
ment de l’entreprise a aug-
menté à 358,7 M$ en raison
des récentes acquisitions,
comparativement à 128,9 M$
un an plus tôt. 

Le quatrième trimestre a
été marqué par la vente de 15
magazines à Groupe TVA
pour une somme de 55,5 M$,
transaction qui doit toutefois
être approuvée par le Bureau
de la concurrence.

Vers 16 h, le titre de l’en-
treprise avait  gagné 0,17$
pour s’établir à 14,68$

L’Atelier

Transcontinental
remonte la pente
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L e Comité International
Olympique (CIO) a offi-

ciellement annoncé son ap-
pui aux athlètes gais. Lors
d’une réunion extraordinaire
lundi à Monaco, la formula-
tion du sixième principe fon-
damental de la Charte olym-
pique a été modifié afin d’in-
clure l’orientation sexuelle
dans la  l iste  de formes de
discrimination non accep-
tées. 

Cette annonce du CIO fait
suite aux controverses des
Jeux de 2014 à Sochi où une
loi anti-gais avait été adoptée.
Dorénavant, le sixième prin-
cipe stipule que «toute forme
de discrimination à l’égard
d’un pays ou d’une personne
fondée sur des considérations
de race, de religion, de poli-
tique, de sexe ou d’orientation
sexuelle est incompatible avec
l’appartenance au mouve-
ment olympique». 

Le Conseil québécois
LGBT (lesbiennes, gais, bi-
sexuels et transgenres) ac-
cueille positivement cette nou-
velle. «Nous sommes très heu-
reux de voir que la recom-
mandation de proscrire la
discrimination selon l’orienta-
tion sexuelle de l’athlète ait été
adopté de façon unanime au
sein du CIO», se réjouit la di-
rectrice générale, Audrey Gau-
thier. 

Ce changement dans la
Charte olympique va dans le
même sens que les actions du
Conseil québécois LGBT qui
vise une meilleure intégration
de sa communauté dans le

sport.

Un pas vers l’avant
Pour Jean-Philippe Ma-

randa, athlète paralympique ca-
nadien en athlétisme, cette an-
nonce est un pas de géant pour
la communauté gaie, commu-
nauté dont il fait lui-même parti.
«Le CIO influence les règles de
toutes les disciplines sportives.
En annonçant que l’homosexua-
lité est une réalité dans le sport,
ça va soulager des athlètes d’ex-
périence, puis ça va encourager
les nouveaux à s’affirmer ouver-
tement», confie t-il.  L’athlète ca-
nadien souhaite toutefois rester
réaliste en mentionnant que
d’après lui, il va falloir encore
quelques années pour voir une
différence. «Encore aujourd’hui,

certaines entreprises qui com-
manditent des athlètes olym-
piques et paralympiques de-
mandent, à la signature du
contrat, de ne pas annoncer pu-
bliquement son homosexualité.
Il reste donc du chemin à faire,
mais cette nouvelle ne peut
qu’aider la situation», explique
Jean-Philippe Maranda.

Le Conseil inquiet
Le Conseil LGBT croit égale-

ment que le changement d’atti-
tude envers les athlètes homo-
sexuels ne se fera pas sentir de-
main. «Les contrats avec les
villes hôtes des trois prochains
Jeux, soit Rio de Janeiro,
Pyeongchang, ainsi que Tokyo,
ont déjà été signés en fonction
de l’ancienne Charte qui excluait
l’orientation sexuelle», explique
la directrice générale du Conseil,
Audrey Gauthier. Elle espère
également que les difficultés fi-
nancières du CIO ne vont pas
nuire au respect de la reformula-
tion du règlement. «Nous sou-
haitons que les principes fonda-
mentaux de la Charte olym-
pique soit plus importants que
l’argent», mentionne la direc-
trice générale. Le Conseil québé-
cois LGBT est également déçu de
voir que les athlètes transgenres
sont exclus de la reformulation.
«On ne parle que d’orientation
sexuelle. L’acceptation de l’iden-
tité du genre sera notre pro-
chain objectif», affirme Audrey
Gauthier.

L’Atelier

JEUX OLYMPIQUES

La réalité gaie reconnue

O L I V I E R  D É N O M M É E

L es Carabins de l’Université
de Montréal n’ont pas fini

de célébrer. L’hôtel de ville de
Montréal a reçu mardi l’équipe
de football et ses artisans pour
les récompenser de leur vic-
toire contre l’Université de
McMaster le 29 novembre. Vic-
toire qui leur a valu la Coupe
Vanier pour la toute première
fois. Héros de la journée, l’en-
traîneur-chef Danny Maciocia
était particulièrement sous les
projecteurs.

«No pain!» a lancé le
maire Denis Coderre au tout
début de son allocution. «No
gain!» ont aussitôt répondu les
footballeurs universitaires. Le
ton était lancé. Le maire n’a
pas tari d’éloges pour les ef-
forts soutenus qu’ont donné les
Carabins cette saison, ainsi
qu’au travail de Danny Macio-
cia. Ce dernier a non seulement
reçu les clés de la Ville de la
part du maire, mais aussi la
Médaille d’honneur de l’As-
semblée nationale du ministre
responsable de la région de
Montréal, Robert Poëti. Lors
d’un bref discours, il a vanté les
mérites de l’Université de
Montréal, «l’endroit où étudier
pour une belle expérience au-
tant sportive qu’académique».

Un stade parfait
La rivalité entre Montréal

et Québec était bien présente à
la conférence. Denis Coderre a
mentionné «la fin de la ré-

création» pour l’équipe du
Rouge et Or de l’Université
Laval, alors que le ministre
Poëti a résumé : «Montréal a
gagné!»

Questionné par L’Atelier
au sujet du stade du CEPSUM,
M. Maciocia s’en affirme plei-
nement satisfait, même s’il est
plus petit que les autres stades
universitaires. «Le fait qu’il
soit plus petit est parfait
parce qu’il permet au public
d’être tout près de nous. C’est
comme si les fans étaient sur
le terrain avec nous.» L’en-
traîneur-chef a aussi men-
tionné que c’est un endroit où
les autres équipes ont plus de
difficulté à jouer.

L’Atelier

FOOTBALL

Coderre célèbre 
les Carabins 

Sutton signe
pour trois ans
avec les
Alouettes
Les Alouettes de Montréal ont
conclu une entente de trois sai-
sons avec le demi offensif amé-
ricain de 27 ans, Tyrell Sutton.
Ce dernier a livré sa meilleure
performance de la saison, le 2
novembre, contre les Argo-
nauts de Toronto, aidant les
Alouettes à se qualifier pour les
séries éliminatoires. Avant de
porter les couleurs des
Alouettes de Montréal, en
2013, le demi offensif origi-
naire de l’Ohio a évolué dans la
Ligue nationale de football
pour les Packers de Green Bay,
les Seahawks de Seattle ainsi
que les Panthers de la Caroline. 

La Presse canadienne
K.N.

Les protégés 
de l’Impact
L'Impact de Montréal a présenté
la liste de ses onze joueurs pro-
tégés en prévision du repêchage
d'expansion de la Ligue majeure
de soccer (MLS) qui aura lieu
demain. La direction a entre au-
tres décidé d'inclure dans sa sé-
lection le gardien Evan Bush, le
défenseur Hassoun Camara et le
milieu de terrain ainsi que capi-
taine de l’équipe, Patrice Ber-
nier. Lors du repêchage, les deux
nouvelles équipes du circuit,
l’Orlando City Soccer Club et le
Football Club New York qui fe-
ront leur début dans la MLS en
2015, auront le privilège de sé-
lectionner dix joueurs parmi
ceux non protégés par les autres
équipes. 

La Presse canadienne
K.N.

Duclair 
avec Équipe 
Canada junior
Équipe Canada pourra compter
sur les services de l’attaquant
Anthony Duclair lors du Cham-
pionnat mondial junior de
2015, selon Radio-Canada.
L’ancien des Remparts de la
Ligue de hockey junior majeure
du Québec se rapportera au
camp d’entraînement d’Équipe
Canada qui débute le 11 décem-
bre à Toronto. Le Championnat
se tiendra à Montréal ainsi qu’à
Toronto du 26 décembre au 5
janvier. Troisième choix des
Rangers de New York au repê-
chage de 2013, Duclair a récolté
un but et six passes depuis le
début de la saison 2014-2015
avec l’équipe finaliste de la der-
nière Coupe Stanley. 

L’Atelier K.N.

A R I A N E  F O R T I N

L e Canadien a fait honneur
à sa légende, Jean Béli-

veau. L’équipe a remporté le
match 3-1 contre les Canucks
de Vancouver hier soir. Le Tri-
colore a joué jusqu’à la der-
nière seconde. Tomas Pleka-
nec, première étoile du match,
a marqué le second but qui a
donné l’avance au Canadien,
grâce à une passe d’Andri-
ghetto avec seulement quatre
minutes à jouer en troisième
période. Max Paccioretty a fi-
nalisé la marque dans un but
désert au son de la sirène. Le
Canadien a dominé pendant
tout le match avec 26 tirs au
but contre seulement 16 pour
Vancouver.

Le Canadien a montré une
forte agressivité en zone d’at-
taque à la première période.
Le remaniement des combi-
naisons de Therrien s’est
montré efficace. Le Canadien
a fait preuve de plus d’inten-
sité en attaque ce qui a donné
beaucoup plus de vitesse au
jeu du Tricolore.  Les deux
équipes ont eu beaucoup de
chances de marquer, mais au-
cun but n’a été accordé. Price
et Miller ont tous deux réussi
des arrêts clés. Price s’est dé-
marqué dès les premières mi-
nutes de la partie avec un ar-
rêt spectaculaire. Après 20
minutes de jeu la marque était
toujours de 0-0.

En deuxième période, le
Canadien a repris le jeu où il
l’a laissé, soit en double avan-
tage numérique. À cinq
joueurs contre trois, le pre-
mier trio a raté une belle occa-
sion de marquer lors d’une
mêlée devant le filet de Ryan
Miller. Après de nombreux
tirs, Brandon Gallagher a fina-
lement ouvert la marque avec
un lancer-frappé direct dans le
coin supérieur gauche de la
cage. Le tir parfait a déjoué le

gardien des Canucks de Van-
couver.   

Le Canadien a obtenu plu-
sieurs situations de jeux en su-
périorité numérique, mais
l’équipe montréalaise n’a su
profiter d’aucune de celles-ci.
Les Canucks ont même tiré
parti d’un revirement pour
créer l’égalité 1-1, en infério-
rité numérique. Le numéro 51,
Derek Dorsett, a compté sur
une passe de l’ailier droit Jan-
nik Hansen. Le but de Van-
couver a refroidi autant le Tri-
colore que la foule en fin de
deuxième période. À la der-
nière période, le Canadien est
revenu du vestiaire en force et
a gardé les partisans sur le
bout de leurs sièges jusqu’au

but de Plekanec. L’engoue-
ment au Centre Bell est  alors
vite revenu et l’effervescence
était palpable. 

En défensive, le Canadien
a aussi été efficace et perfor-
mant, notamment sur un jeu
de Galchenyuk qui a bloqué
une passe dans l’enclave pour
ensuite offrir une échappée à
Max Pacioretty, arrêtée par
Miller. 

Le gardien de Vancouver
s’est aussi démarqué et a ob-
tenu la troisième étoile du
match avec ses 22 arrêts. Les
jumeaux des Canucks Henrick
et Daniel Sedin ont tout de
même créé de belles occasions
devant le filet de Carey Price. 

En l’honneur de Jean Béli-

veau, tous les joueurs du Ca-
nadien portaient un écusson à
l’effigie du numéro 4, numéro
du maillot du défunt et légen-
daire capitaine. La rondelle du

match a été remise à la femme
du Gros Bill, Élise Béliveau,
pour souligner l’occasion.

L’Atelier

CANUCKS 1, CANADIEN 3

Béliveau redonne vie au Canadien

Hommage 
à Béliveau

Les spectateurs du Cen-
tre Bell ont livré un hom-
mage touchant à l’ancien
grand capitaine du Cana-
dien, Jean Béliveau alors
que des photos et vidéos
ont été accompagnées de la
voix solennelle de Ginette

Reno. Les funérailles de ce-
lui qu’on surnomme « Big
Bill » auront lieu au-
jourd’hui, en après-midi à
la cathédrale Marie-Reine–
du-Monde, à Montréal. Son
cercueil sera porté par cer-
tains de ses coéquipiers de
l’époque dont Serge Savard,
Yvan Cournoyer et son bon
ami, Guy Lafleur.

ANDRÉ PICHETTE LA PRESSE
Plekanec a déjoué le gardien des Canucks pour donner une avance de 2-1 au Tricolore. Le Canadien a finalement
gagné le match 3 à 1.

CAPTURE D’ÉCRAN FTVI
Deux athlètes russes
s’embrassent au Cham-
pionnat du monde
d’athlétisme de 2013.

OLIVIER DÉNOMMÉ L’ATELIER
Coderre remet les clés de
la ville à Danny Maciocia. 

Érik Guay 
de retour 
sur les pentes
du Québec 
Le skieur québécois de 33 ans a
effectué un retour sur les pentes
du Mont-Tremblant lundi selon
RDS. Cet été, l’athlète a subi
une deuxième opération au ge-
nou gauche, qui lui a valu un to-
tal de dix mois d’inactivité. Le
skieur canadien le plus décoré
de l’histoire garde espoir de re-
trouver ses coéquipiers de
l’équipe nationale de ski, mais
reste réaliste envers sa réhabili-
tation. «Je vais faire du ski li-
bre et je vais tester mon genou
de plus en plus. Je vais tenter
d’avoir des angles plus in-
tenses. Je vais faire des pentes
plus abruptes, avec des bosses.
L’idée, c’est d’en faire un peu
plus chaque jour » confie le
skieur en entrevue pour RDS.

L’Atelier K.N
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O L I V I E R  D É N O M M É E

A vec plus de 100 000 al-
bums vendus depuis le

début des années 2000, le
rappeur tr i f luvien Sir  Pa-
thétik s’est imposé comme
une f igure  importante  du
hip-hop québécois .  Pour
son 12e album en carrière,
en magasin depuis mardi,
l’artiste se présente doréna-
vant sous le pseudonyme Sir
Path. Il a accordé une entre-
vue à L’Atelier pour parler
de  son parcours  qui  l ’a
mené à son nouvel album,
Le Québécois.

«Cela  fa i t  dé jà  long-
temps que le nom Sir Path
s ’es t  imposé .  Mes  fans
m’appelaient  comme ça,
mes chums aussi», résume
Raphaël Bérubé, plus connu
sous son nom de scène. Le
changement lui a aussi per-
mis de prendre une direc-
tion plus mature dans ses
textes. «J’ai tassé les chan-
sons plus provocatrices que
j’avais l’habitude de mettre
dans mes premiers albums.
Je voulais faire un album
pour les fans qui me suivent
depuis toutes ces années.»
Sir Path a fait appel au pro-
ducteur Sonny Black, qui a
aussi travaillé avec des ar-
t i s tes  comme K’maro  et
Corneille.

Fier
Même si Le Québécois ne

déroge pas complètement du
style des précédents opus du
rappeur, deux éléments im-
portants ressortent en écou-
tant l’album, à commencer
par la thématique. «Je suis
f ier  d ’être  québécois  et  je
trouve que cette fierté est
trop diluée dans la musique
populaire. Sans être néces-
sairement plus engagé, l’al-
bum parle de sujets typique-
ment québécois»,  souligne
Sir Path en spécifiant que
c’est un adon que l’album ait
pris cette direction. L’autre
élément nouveau? La pré-
sence au premier plan des
guitares sur les 17 chansons
de l ’album, dont certaines
ont puisé des inspirations
dans le folk. «Je m’intéresse
à beaucoup de styles,  par
exemple le folk guitare-voix

avec William Fitzsimmons.
Je trouve qu’on n’entend pas
assez de ce genre de musique
au Québec.»

«Le secret pour faire un
nouvel album à chaque année,
c’est de ne pas être boqué sur
un style particulier, estime
l’artiste. Moi j’aime toucher à
des choses nouvelles et mes
fans me suivent.»

Si Sir Path n’arrive pas à
dégager une chanson fétiche
sur son nouvel album, il admet
qu’il a eu droit à un beau fou

rire. «Après avoir enregistré
“Raymond”, j’ai dû rire pen-
dant une bonne demi-heure!
J’avais enregistré ça pour
rire, pour faire une chanson
un peu à la Trois Accords.» La
chanson se veut la parodie de
l’histoire d’un homme un peu
«redneck» qui ne vit que pour
la musique country.

Thématique
Il est possible de se pro-

curer l’album depuis mardi,
mais le lancement officiel de

Le Québécois n’aura lieu que
le lundi 15 décembre, en for-
mule 5 à 7, dans les locaux de
la Société Saint-Jean-Bap-
tiste de Montréal. 

«Nous avons proposé
l ’ idée à la Société et elle a
adoré le concept. Nous de-
mandons même aux fans de
venir en bleu pour l’occasion.
Ce sera aussi une occasion
pour nous de faire un lance-
ment plus intime qu’à l’habi-
tude», explique l’artiste. On
attend de 150 à 200 fans au

lancement.«Si vous voulez
vivre un vrai “feeling”, si
vous voulez passer un bon
moment avec quelqu’un qui
ne se prend pas pour un au-
tre, venez me voir en show;
on va avoir bien du fun!» ré-
sume Sir Path.

Il fera le tour de la pro-
vince au cours des prochains
mois, mais n’a pas encore de
date officielle à Montréal
après son lancement.

L’Atelier

PORTRAIT

Sir n’a de pathétique que le nom
Le rappeur de Trois-Rivières sort un album sous une nouvelle identité

Nitro Rush 
et Route 66 
reçoivent du 
financement
Nitro Rush, d’Alain Desro-
chers, ainsi que Route 66,
d’Érik Canuel, sont les deux
longs métrages de langue
française qui seront financés
par Téléfilm Canada en 2015-
2016. «Nitro Rush est pro-
metteur puisque c’est la suite
du film d’action Nitro qui
avait récolté plus de quatre
millions de dollars de recettes
en 2007, explique la direc-
trice générale de Téléfilm Ca-
nada, Caroline Brabant. En
ce qui concerne le long mé-
trage Route 66, c’est un bel
exemple de coproduction avec
la France.» Ces financements
sont possibles grâce au Fonds
du long métrage du Canada. 

L’Atelier K.A.N.

Kevin Parent
vedette de 
Petite-Vallée
Le Festival en chanson de Pe-
tite-Vallée déroulera le tapis
rouge à un fils de la Gaspésie,
Kevin Parent, à l’occasion de
sa 33e édition, qui se tiendra
du 26 juin au 4 juillet 2015.
Mardi, l’invité d’honneur a ap-
pelé les autres «chanson-

neurs, pa-
roliers ou
composi-
teurs» à se
manifester
en vue de
la tenue
de l’événe-
ment,
dont le
thème est
Face à
l’ouest, ti-
tre de son
plus ré-
cent al-

bum. Une cinquantaine d’ar-
tistes émergents feront partie
de la sélection officielle et
prendront part à différents
ateliers et classes de maître,
en plus de monter sur scène
en première partie de noms
connus. Pour le directeur gé-
néral et artistique de l’événe-
ment, Alan Côté, l’édition Face
à l’ouest de Petite-Vallée évo-
quera «les vents dominants
qui, à Petite-Vallée, soufflent
de l’ouest… de la même façon
que les courants arrivent de
la grande ville». 

L’Atelier R.D.

La chorale de
Gregory se tait
L’entreprise de Gregory
Charles, Groupe Musique
Greg, ne renouvèlera pas  son
entente avec la Ville de Laval
en vue de la tenue du Mon-
dial Choral 2015, selon Ra-
dio-Canada. La collaboration
entre Groupe Musique Greg
et Laval aura duré un total de
dix ans. « La corporation du
Mondial Choral a rempli
avec énergie et conviction le
mandat de réalisation de
l’événement de 2005
à 2014 », a expliqué Gregory
Charles. Selon son fondateur,
l’événement a souffert de la
forte concurrence des Franco-
folies et du Festival interna-
tional de jazz de Montréal qui
avaient lieu au même mo-
ment, soit le mois de juin. En
2013, l’événement avait souf-
fert des allégations de corrup-
tion qui secouaient l’adminis-
tration lavalloise.Six parte-
naires avaient alors décidé de
retirer leur soutien financier
au Mondial. Conséquence di-
recte, le budget du Mondial,
qui était de 5 millions de dol-
lars l’année d’avant, avait
alors fondu de 30 %.

L’Atelier R.D.

HIGH LIFE MÉDIA

Sir Path lance son douzième album studio. 

G A B R I E L L E  
L A U Z I E R - H U D O N

L e 9 décembre 1974,  le
Québec adoptait pour la

première fois les chansons
du mythique groupe franco-
phone Beau Dommage. Deux
ans avant l’élection d’un pre-
mier gouvernement souve-
rainiste au Québec, la troupe
était  aux premières loges
d’un renouveau culturel dans
la province. Mais quarante
ans plus tard, que reste-t-il
de ces gens «qui ont le blues
de la métropole»?

En 1970,  la  formation
québécoise  qui  est  désor-
mais ancrée dans l’histoire
de la province a bien failli ne
pas voir le jour. Au Québec,
aucune maison de disque ne
voulait les recruter.  Selon
Robert Thérien, historien et
auteur de la biographie de
Beau Dommage, Tellement
on s’aimait, le contexte so-
cial et politique de l’époque
a joué en la faveur de la for-
mation bouchervilloise.

«Autour de ces années-
là, le CRTC a imposé pour la
première fois des quotas de
musique canadienne aux ra-
dios  et  les  programmes

d’emploi gouvernementaux
permettaient  aux jeunes
d’expérimenter toutes sortes
de choses, en étant payés!

Le talent des membres du
groupe et la conjecture ont
permis, ensemble, de donner
naissance à Beau Dom-

mage» ,  expl ique-t- i l . La
conjecture d’aujourd’hui,
pense-t-il, permet au groupe
de demeurer d’actualité. «Je
me souviendrai toujours du
passage de Beau Dommage
à Vedettes en direct,  une
émission diffusée à l’époque
à la télévision de Radio-Ca-
nada.  I ls  ont présenté Le
phoque en Alaska en disant
que c’était une chanson com-
mandée par la société pro-
tectrice des animaux et du
développement du Grand
Nord, raconte l’historien en
riant. En fait, c’était simple-
ment une chanson
d’amour!»

Pourtant, rappelle le grand
amateur du groupe et ancien
professeur de musique à l’Uni-
versité de Montréal, Christian
Fortin, la formation est tout
sauf politique, et c’est ce qui la
rend intemporelle. 

«Lorsque Beau Dommage
est arrivé, on sortait de la pé-
riode des chansonniers au
Québec. Ils amenaient avec
eux une touche de modernité,
une recrudescence de la mu-
sique québécoise et franco-
phone, raconte-t-il. Et bien
sûr, convient-il, la formation
faisait prélude à la vague sou-

verainiste qui allait déferler
sur la province.» 

Mais selon lui, c’est sur-
tout le caractère accessible
de leurs textes qui a permis
au groupe de graver son nom
dans l’histoire de la musique
d’ici. «Comparativement à
Harmonium, qui était plus
polit ique,  les membres de
Beau Dommage ont préféré
composer sur leur quotidien.
Ça parle de Montréal,  ça
donne l’adresse, les noms de
rues, les anecdotes de jeu-
nesse, bref, ça rejoint tout le
monde», soutient ce dernier. 

D’autres groupes marque-
ront-ils l’histoire de la musique
québécoise d’une telle façon?
Pas selon Christian Fortin, qui
croit que cette époque est révo-
lue. «Quand Beau Dommage
sortait un disque, tout le monde
l’écoutait. Tout le monde fredon-
nait leurs chansons! Au-
jourd’hui, il n’y en a pas des
tonnes qui font fureur comme
ça», avance-t-il. «Il y a eu Les
Cowboys Fringuants, il y a
quelques années, et Les trois ac-
cords, mais je doute qu’ils mar-
queront l’histoire d’une telle 
manière.»

L’Atelier

Cré-moé, cré-moé pas... Beau Dommage a 40 ans!

COMPAGNIE CAPITOL
Beau Dommage s’apellait La quenouille bleue lors de
sa formation à l’UQAM.

Ascension 
fulgurante

Originaire de la Mauri-
cie, Raphaël Bérubé s’est
intéressé jeune à la mu-
sique avant de faire une
première démo dans la mi-
vingtaine. Cela l’a mené à
lancer son premier album,
«Trois ans de trippe
après», en 2003. Même s’il
ne vient pas de Montréal,
Sir Path n’estime pas avoir
eu plus de difficulté que
les autres artistes de sa
scène. «Lorsque j’ai com-
mencé, le milieu du hip-
hop québécois, on travail-
lait ensemble pour faire
découvrir au public notre
musique, face à la domi-
nation américaine. Aussi,
à mes débuts, j’avais des
sujets plus provocateurs et
je disais ce qui ne se disait
pas. J’étais plus tannant
dans le temps!» Appuyé
d’une bonne équipe et par
des vidéoclips qui ont
beaucoup tourné à Musi-
quePlus, Sir Path et leur
art se fait connaître d’un
plus large public. Son suc-
cès lui a même valu le Fé-
lix de l’«album de l’année
– hip-hop» en 2009 pour
son opus «Avant k’tu
m’oublies». «Lorsqu’on
fait quelque chose de diffé-
rent qui attire l’attention,
l’endroit d’où on vient a
peu d’importance. Le meil-
leur exemple est Fred Pel-
lerin», conclut le rappeur.

Kevin Parent
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1-Samuel Mercier, Les an-
nées de guerre, poésie
(L’Hexagone)

On ne parle pas assez de
poésie en général et j’ai l’impres-
sion qu’on ne parlera surtout pas
assez de ce livre-là, le  recueil le
plus fulgurant de l’année. Sa-
muel Mercier y développe une
poésie d’influence américaine,
narrative et souvent très drôle.
On voit s’y croiser les angoisses
guerrières post-11 septembre
avec les images typique d’une
adolescence banlieusarde, dans
un demi-monde où on construit
des mini-putts sur des cime-
tières indiens.

2-Karoline Georges, Varia-
tions endogènes, nouvelles
(Alto)

Quatorze tableaux tendres,
amusants, cruels ou carrément
gores par notre écrivaine la plus
singulière et la plus constam-
ment intéressante depuis la pu-
blication de La Mue de l’herma-
phrodite en 2001. Du grand art. 

3-Hervé Bouchard, Nu-
méro Six (Le Quartanier)

Entre poésie, roman et théâ-
tre, l’épopée minuscule d’un
joueur de hockey, du atome au
midget. Inimitable et indépassa-
ble. Un événement, comme
chaque livre d’Hervé Bouchard. 

4- Michael Delisle, Le feu de
mon père, récit (Boréal)

Récit à la fois plein d’intelli-
gence et foncièrement accessi-
ble. L’auteur y examine son rap-
port à la poésie tout en revenant
sur son histoire familiale, et par-
ticulièrement sur celle de son
père, un criminel de carrière de-
venu, à la fleur de l’âge, chrétien
charismatique. Un livre absolu-
ment magnifique.

5-Mikella Nicol, Les filles
bleues de l’été, roman (Le
Cheval d’août)

On suit les aventures indo-
lentes de deux jeunes femmes
un peu vénéneuses, Clara et
Chloé, dans ce très beau début
littéraire. Mikella Nicol
marche dans les pas d’Anne
Hébert en sifflotant une petite
musique bien à elle, qu’on
réentendra très bientôt, si on
est chanceux.

Collaboration spéciale

Top 5 littéraire
2014 de Samuel
Archibald

Stephanie
Moseley 
retrouvée morte
La vedette canadienne de la série
Hit the floor, Stephanie Moseley,
est décédée lundi. La police de
Los Angeles croit que le conjoint
de Mme Moseley, le rappeur
Earl Hayes, âgé de 34 ans, aurait
tiré sur Mme Moseley avant de
s’enlever la vie. Leur décès a été
constaté sur place. Un commu-
niqué émis par la police indique
que les officiers ont répondu à
un appel au sujet de coups de
feu, lundi matin. Quand ils sont
arrivés à l’immeuble d’apparte-
ments, ils ont eux-mêmes enten-
dus d’autres coups de feu. Ste-
phanie Moseley, âgée de 30 ans,
est née à Vancouver. 

Associated Press N.B.

G A B R I E L L E  
L A U Z I E R - H U D O N

D ans le cadre de ses festi-
vités hivernales, Mont-

réal s’illuminera et rayon-
nera de multiples couleurs
dans le Quartier des specta-
cles.  Du 10 décembre au 2
février ,  les  Montréalais
pourront se procurer leur
dose de vitamine D tout en
participant aux activités lu-
diques et interactives de la
5e année consécutive de l’ex-
position «Luminothérapie».

Parmi les 45 projets pro-
posés, ce sont les créations
de Lüz Studio et Raw Design
qui ont emporté la palme.
Les entreprises  montréa-
laises et torontoises présen-
teront  deux œuvres  lumi-
neuses  avec lesquel les  un
public de tous âges pourra
s’amuser. 

La f irme montréalaise
Lüz Studio, qui a signé entre
autres les visuels de la soirée
des Jutras et du spectacle re-
tour de RBO, The tounes,
animera huit  façades du
Quartier des spectacles avec
une «fête  foraine numé-
rique» baptisée Fascino-
scope. «Nous sommes une
compagnie de création vi-
suel le  qui  travail le  beau-
coup sur l ’environnement
média. Avec Luminothéra-
pie, on avait envie d’élargir
nos horizons en présentant
une œuvre à part entière et
ce concours permet ça», ex-
pl ique Matthieu Larivée,
concepteur visuel et fonda-
teur  de Lüz Studio.  À son
avis, il s’agit de leur oeuvre
la plus complète à ce jour et
el le  saura att irer  les  pas-
sants. 

Ce sont toutefois les jeux

interactifs munis de ballons-
poires installés près du mé-
tro Saint-Laurent  qui  de-
vraient fasciner nos cœurs
d’enfants.  «Les jeux d ’ar-
cade seront  au cœur de
l ’événement!  En 60 se-
condes, les petits et grands
enfants doivent frapper sur
les ballons-poires qui  dé-
clenchent  dif férentes  ac-
tions», explique Matthieu
Larivée. Par exemple, dans
le jeu «Poulets en cavales»,

un coup sur le ballon-poire
permet de lancer des œufs
sur les poulets qui défilent
sur l’écran lui faisant face.
Un clin d’œil  au mythique
jeu Duck Hunt.

La firme d’architecture
torontoise Raw Design,  la
première entreprise  non
québécoise à participer à Lu-
minothérapie,  présentera
quant à elle un immense ka-
léidoscope intitulé Prisma-
tica. Les visiteurs se dépla-

ceront sur la place des Festi-
vals et pourront jouer entre
un maillage de prismes illu-
minés. Selon l’angle de vi-
s ion,  la  lumière environ-
nante se  ref létant  sur  les
prismes changera de tonalité
et diffusera une superposi-
tion de «transparences, de
coloris et de réflexions.»  

Les installations de «Lu-
minothérapie» sont désor-
mais une féérique habitude
de l’hiver dans la métropole.

L’année dernière, on se rap-
pel lera  l ’œuvre Entre  les
rangs,  les  28 500 longues
tiges  de plast ique recyclé
plantées au cœur de la place
des Festivals et coiffées de
réflecteurs de lumière.

La lumière comme
antidépresseur 

Comme son nom l ’ in-
dique, l’exposition annuelle
«Luminothérapie» se veut
aussi un pied de nez à l’hiver
québécois et apporte un brin
de réconfort  dans le  cœur
des Montréalais. 

Selon Marie-Pier Lavoie,
psychologue et fondatrice de
l’entreprise Du soleil plein la
tête, l’exposition est une ex-
cel lente  façon de faire  le
plein en «vitamine
lumière».  «Le manque de
soleil et de vitamine D, ca-
ractéristique à l’hiver qué-
bécois, est un vrai trouble
diagnostiqué. Environ 20%
des Québécois  en sont  at-
teints!  Selon moi,  i l  n ’y  a
rien de mieux pour le com-
battre que de mettre à dis-
position une source de lumi-
nothérapie gratuite, comme
cette exposition», explique-
t-elle.

C’est  aussi  ce que sou-
haite Matthieu Larivée. «On
essaie  fort  d ’apporter  un
peu de gaieté à l’hiver qué-
bécois et  en plus,  de faire
bouger les gens», soutient-
il. L’inauguration publique
officielle des œuvres en pré-
sence des créateurs aura lieu
le  10 décembre.  Dès le  15
janvier, des visites guidées
gratuites des œuvres seront
offertes.

L’Atelier

MONTRÉAL

Combattre le blues de l’hiver 
avec Luminothérapie
Animations hivernales pour s’approvisionner en vitamine D

J O S I A N E  C Y R

Des panaches recueillis dans
les forêts canadiennes de-

viennent des lampes de luxe
sous les mains agiles d’artisans
méconnus. André Boivin et son
père ne sont pas chasseurs,
mais des cueilleurs. Ils ræamas-
sent les panaches de cervidés
tombés naturellement et les tra-
vaillent pour y insérer des fils
électriques. 

C’est à quelques kilomètres
de l’autoroute, près du village de
Val-David, que se trouve une
maison pas comme les autres.
Elle renferme des centaines de
panaches de cervidés. Accrochés
par grandeur et par race, ils dé-
gagent une odeur forte, à la fois
naturelle et boisée. À proximité
de ce lieu se retrouve un petit ga-
rage converti en atelier. À l’exté-
rieur, une enseigne de bois ré-
vèle les auteurs de ces créations :
Lampistes Boivin. 

De fils en père
Dans l’ancien atelier d’ébé-

nisterie de son père, André
s’adonne à sa nouvelle passion
qui est devenue l’un de ses
passes-temps favoris. Cette
flamme qu’il transmet à son père
chaque jour se matérialise à tra-
vers des dizaines de luminaires
en panaches de cervidés. «C’est
par hasard que j’ai commencé à
être un artiste», explique André
Boivin. Après avoir trouvé des

panaches dans les montagnes,
l’artisan a eu l’idée de les assem-
bler pour créer sa toute première
lampe. «C’est probablement le
rêve de tout père de travailler
avec son fils», souligne le père
du créateur de ces lampes. 

Une méthode de bois
Vient le temps de se laisser

guider par la nature. Le casse-
tête commence et l’inspiration
vient les submerger complète-
ment. Entourés de lampes pa-
nachées illuminées de toutes les
grandeurs, les artisans travail-
lent minutieusement à l’assem-
blage. Selon la grosseur du lu-
minaire demandé  et l’essence
de panache voulu par le client,
ils choisissent parmi une im-

mense variété de bois de cerfs,
wapitis, orignaux et caribous,
tous tombés naturellement, et
recueillis à travers le Canada. La
matière première du duo Boivin
varie d’un pied à plus d’un mè-
tre, leur permettant de trouver
ce qu’ils appellent leur combi-
naison gagnante. 

Torsadées, en étages, en cas-
cades, en rond ou superposées,
les possibilités de lampes sont
infinies. Les morceaux sont
groupés et liés de façon à ce
qu’aucune vis ne soit apparente.
Pour illuminer l’oeuvre, un pro-
cédé secret qui requiert une mul-
titude d’outils spécialisés permet
aux artisans de creuser les pa-
naches pour y introduire les fils.
Selon la grandeur de la lampe, et
l’éclairage désiré, les artisans
installent des ampoules «bout de
flamme». Elles ressemblent à
des chandelles et provoquent un
effet naturel s’agençant parfaite-
ment avec les bois des cervidés.
Les ampoules éclairent ainsi le
fruit de semaines de travail. À la
tête du luminaire, pour l’accro-
cher, une poulie et une chaîne,
rouillées puis vernies, sont ins-
tallées : le résultat est captivant.
Que ce soit dans une ambiance
rustique ou contemporaine, la
passion transmise de fils en père
permet l’aboutissement d’un art
qui ramène la nature au cœur de
nos foyers. 

L’Atelier

PORTRAIT

Des lampes 
qui ont du panache

S A R A H  
H O T T E - B É L A N G E R

À la façon des revendica-
teurs du hip-hop de rue,

le Punch Club réunira l’élite
des joueurs d’improvisation
du Québec pour un 35e bat-
tle jeudi, à la Sala Rossa.

En respectant comme à
l’habitude la formule trois
contre trois et en faisant fi
des règles que proposent les
ligues d’improvisations tra-
ditionnelles, l’équipe com-
posée de Frédéric Barbusci,
Antoine Vézina et Guillaume
C. Lemée, affrontera jeudi
celle de Medhi Bousaidan,
Fabiola N. Aladin et Ri-
chardson Zéphir. 

«Dans les vrais battle, il
n’y a aucune règle, on ne
met de bâtons dans les
roues de personne» ,  ex-
plique le rappeur québécois
et membre du groupe Ala-
clair Ensemble, Robert Nel-
son (alias Ogden). À son
plus grand bonheur, «l’im-
provisation se familiarise
avec tous les codes de la cul-
ture hip-hop» en promou-
vant entre autres une plus
grande liberté sur scène.  

Pour qu’elle redevienne
«cool», l’improvisation de-
vrait être approchée d’un
tout autre angle selon Og-
den. De là est partie l’idée
de combiner  les  aspects
scéniques des  Word up
battle ,  où «les gens sont
debout, prêt à combattre
par les  mots  sur scène,
alors que la foule, elle, se
déplace pour former un
gros cercle» ,  raconte le

rappeur québécois. Tout le
monde a  vu 8 Miles  avec
Eminem, rajoute-t-il, «ce
côté-là, c ’est-à-dire l ’as-
pect plus street, où on se
met au défi pour vrai, était
autrefois  complètement
inexistant en impro et  i l
fallait le trouver absolu-
ment.»

Celui qui anime aussi de
son micro les soirées Punch
club a d’ailleurs toujours eu
un fantasme en tant que
spectateur: «J’ai longtemps
souhaité que l’improvisa-
tion s ’ inspire du mouve-
ment culturel hip-hop en re-
prenant les concepts du
battle et des round de façon
à recréer ce type de mise en
scène axé sur la confronta-
tion.» En improvisation,
contrairement au word up
«saignant» des rappeurs, la
compétition sert plutôt de
prétexte pour servir l ’hu-
mour, explique le rappeur
d’Alaclair Ensemble.  

L’humoriste et comé-
dien Richardson Zéphir,
précise que «les joueurs
jouent le jeu» et s’emparent
des réseaux sociaux en mul-
tipliant les relances entre
eux. «Les call out des mem-
bres de la troupe se font
sous formes de vidéos poi-
gnantes qui donnent le ton
aux matchs à venir», sou-
ligne-t-il. 

Cette 35e représenta-
t ion montréalaise  du
Punch club aura lieu à la
Sala Rossa, le 11 décembre
prochain à 21h. 

L’Atelier

L’impro qui punche

MAHAUT FAUQUET L’ATELIER
Les installations lumineuses jalonnent la Place des festivals dans 
le cadre de l’événement Luminothérapie.

COLOMBINE DROUIN
La passion de père en fils

TWITTER
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Aujourd’hui, le rapport explique que le centre
aurait menti à la population comme à la Mai-
son-Blanche. «À aucun moment les techniques
d’interrogatoire renforcées de la CIA n’ont per-
mis de recueillir des renseignements relatifs à
des menaces imminentes» peut-on lire.

«Les techniques d’interrogatoire musclé ne
permettent pas de soutirer de l’information vala-
ble», pense Justin Massie. Il explique que le rap-
port ne fait que confirmer ce que de nombreux ex-
perts ont essayé de démontrer pendant des années.
«Parfois, les torturés disent seulement ce que les
interrogateurs veulent entendre, pour que la dou-
leur cesse. Les informations obtenues ne sont pas
valables.»

Dick Cheney, ancien vice-président des États-
Unis, a cependant publiquement défendu ces tech-
niques qu’il trouve justifiées. Selon Daniel Holly,
même si ces pratiques vont au-delà de l’éthique, il
faut être réaliste quant à la situation. «La direction
du monde n’impose-t-elle pas au pays hégémo-
nique l’obligation de recourir à tous les moyens
nécessaires pour garder cette suprématie? Pour
mener le type de politique qui correspond le mieux
aux intérêts de la nation américaine? Vous avez
affaire à une super puissance qui domine le
monde. En quelque sorte, à quoi s’attendre 
d’autre?»

Le professeur est convaincu qu’il y a des choses
que la politique impose : «Quand Obama a assisté
à l’assassinat de Ben Laden, quand il lance des
drones, ce sont des choses que, dix ans avant sa

nomination comme sénateur, il n’aurait peut-être
jamais cru cautionner un jour.» Le meurtre est
survenu le 2 mai 2011 sous la gouverne du prési-
dent démocrate. «Il y a des places qui vous obli-
gent à faire des choses contre vos convictions, des
décisions qu’un président, une présidente n’a pas
le choix de prendre.» Le rapport très attendu ex-
pose les méthodes utilisées par la CIA dans les an-
nées qui ont suivies les attentats de 2001. Issu de
trois ans de recherches, accusant huit mois de re-
tard, le rapport de 500 pages est un résumé fondé
sur une enquête de 6700 pages, avec 
environ 38 000 références. 

Les vingt points publiés dans le rapport dé-
noncent entre autre la non-efficacité des mé-
thodes  d’interrogatoires utilisé par la CIA, les
mensonges sur leur efficacité et sur leur gravité,
les arguments utilisés pour justifier ces moyens
étaient faux, la CIA n’était pas prête à remplir
une telle mission, qu’elle n’a pas géré de ma-
nière satisfaisante, elle a ignoré les critiques sur
son programme et enfin, elle a ternie l’image
des États-Unis.

La Corée du Nord réagit
La publication du rapport est un vrai «test

de crédibilité» des Nations Unis selon la Corée
du Nord. Accusé en février de graves violations
des droits de la personne,  le régime demande à
l’ONU de traiter les États-Unis selon les mêmes
critères. 

Un porte-parole du ministère coréen sou-
lève l’importance des révélations du rapport sur
les tortures de la CIA, en plus des récents évè-
nements survenus dans l’état américain, où des
policiers blancs ont abattus des civils noirs non-
armés.
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TEMPêTE DE NEIGE
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Une tempête de neige se dirige vers le Québec. Environ 20 centièmes sont 
attendus d’ici jeudi.
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bonne qualité, en HD, avec plusieurs points
de vue. Il y a ça d'un côté, mais il n'y a pas
de message contre le terrorisme présente-
ment. On envoie des avions; le combat est
plus physique que psychologique.»

La «publicité» peut à la fois inciter les
personnes les plus fragiles à rejoindre des
rangs terroristes, alors que certains citoyens
dénonceront davantage de situations. 

Le professeur Marc-André Cyr pointe
également du doigt la répression policière,
que les médias reflètent malgré eux en s'ap-
puyant sur les sources policières pour pro-
duire les nouvelles. 

«On voit une définition de plus en plus
large du terrorisme. On l'a vu, avec le prin-
temps érable et les étudiants accusés de
vouloir faire croire à un acte de terrorisme
dans le métro», illustre-t-il.

Marc-André Cyr déplore que la solution
ne soit pas seulement sécuritaire, mais aussi

politique. «Ce sont des gestes isolés, mais le
gouvernement canadien a tout intérêt à
faire passer cela sur le dos de l'EI pour jus-
tifier ses actions de répression et l'EI a tout
intérêt aussi à revendiquer ces actes. C'est
un cercle sans fin», prévient-il. «C'est ce
qu'on appelle le jujitsu terroriste : utiliser la
force de son adversaire pour gagner la
lutte», ajoute Jocelyn Bélanger.

D'ailleurs, selon Marc-André Cyr, «la
menace ne sort pas de nulle part. S'il n'y a
pas d'intervention militaire contre l'État is-
lamique, c'est la fin de leur territoire, il n'y
a plus de terrorisme, alors ils ont intérêt à
ce que la menace soit là.»

Le nombre de personnes en Occident qui
ont rejoint le groupe armé État islamique est
maintenant de 20 000 à 30 000, alors qu'il
était de 10 000 en août dernier, a rapporté le
porte-parole de la CIA Ryan Trapani à Ra-
dio-Canada. 

Au SPVM, Laurent Gingras rappelle que
les enquêtes sont basées sur le renseigne-
ment. «On ne fait pas de profilage politique.
Et il n'y a pas d'autre solution que la sur-
veillance», insiste-t-il.

L’Atelier
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nouvelle perspective, celle des autochtones,
d’évènements rapportés presque exclusive-
ment par des blancs. «Il y a trop peu d’ou-
vrages historiques écrits par les Premières
Nations, déplore Skawennati. Les Autoch-
tones ne sont pas plus présents dans le cybe-
respace», d’où l’utilisation de Second Life. 

La femme fière d’être Mohawk croit que
son origine change son statut  d ’art iste .
«Lorsqu’on est un artiste autochtone, ou
non blanc, il y beaucoup plus de pression
sur nos épaules pour faire l’éducation du
public. On me qualifie toujours d’artiste au-
tochtone. Ferait-on la même chose à un ar-
tiste noir?» Skawennati s’implique dans sa
communauté à  travers  des  organismes
comme AbTeC (Aboriginal Territories in Cy-
berspace), où elle apprend à des jeunes au-
tochtones à créer des jeux vidéo à partir d’un
moment historique de leur communauté.
«J’aide à créer un sens de fierté pour leur
culture, et aussi à leur donner de véritables
compétences.»

Manifester ensemble
Pour les femmes autochtones assassinées

ou disparues, elle a participé au projet de
l’artiste Christi Belcourt qui a créé une œu-

vre collective commémorative. Des citoyens
et citoyennes se sont joints à des artistes
pour créer des broderies qu’on pose norma-
lement sur le dessus des mocassins, pour
chacune de ces femmes dont le nombre s’éle-
vait à environ 1200 en 2012.

Statut de la femme
Skawennati et sa mère, qui a dû quitter

la réserve de Kahnawake après avoir marié
un Italien il y a 45 ans, se battent toujours
pour les droits des femmes dans les réserves.
Malgré l’adoption de la loi C-31 en 1985, qui
a redonné aux femmes mariées à des non-
autochtones leur statut d’Indien, les chefs
des réserves ont toujours le droit de leur re-
fuser l’accès. 

Celle qui n’avait jamais voulu être une
voix pour les Premières Nations se laisse
aujourd’hui guider par son militantisme
pour promouvoir l’histoire et l’art de son
peuple. «Le chemin n’est pas tracé, mais
au moins  on  en  parle .  Les  autochtones
commencent à avoir plus de visibilité dans
le monde artistique, et c’est extrêmement
positif.»
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CAPTURE D’ÉCRAN 
Le Canadien John Maguire s’est récemment fait connaître dans une vidéo du
groupe armé État islamique. 

L e Québec, l'Ontario, la Colombie-Britan-
nique et le Manitoba ont signé mardi le

Pacte des États et régions à Lima, au Pérou,
alors qu'une conférence internationale sur le
climat y a lieu.

Les signataires s'engagent à adopter un
objectif de réduction de leurs émissions de gaz
à effet de serre à moyen terme et à fournir les
données chaque année afin de constituer un
inventaire fiable de ces émissions. Les signa-
taires espèrent ainsi appuyer les efforts inter-
nationaux de lutte contre les changements cli-
matiques. Le Québec a atteint la cible de ré-
duction qu'il s'était fixé pour 2012, soit 6%
sous le niveau de 1990, selon le ministre qué-
bécois du Développement durable, de l'Envi-

ronnement et de la Lutte contre les change-
ments climatiques, David Heurtel. «Depuis, il
maintient le cap et continue son engagement
dans l'effort international de lutte contre les
changements climatiques en visant un objec-
tif encore plus ambitieux pour 2020, soit une
diminution de ses émissions de gaz à effet de
serre de 20% par rapport à 1990», écrit-il
dans un communiqué.

Quant au Canada, un rapport du ministère
fédéral de l'Environnement indique qu'il est
loin d'atteindre son objectif de 2020, qui a
pourtant été fixé en 2009 lors du sommet de
Copenhague. 

La Presse canadienne R.L.

Le Québec signe un pacte 
sur le climat à Lima


